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SYNTHESE 

 

Le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Loire est un établissement 
public local qui exerce principalement des missions de prévention, de protection et de lutte 
contre les incendies, les accidents, les sinistres et les catastrophes. Il apporte son concours 
aux secours d’urgence, et répond à toute sollicitation relative aux secours à personne.  
 
Le SDIS de la Loire était classé jusqu’en décembre 2016 en 1ère catégorie (SDIS les plus 
importants) ; il couvre un territoire comptant 774 262 habitants, traversé par la Loire et ses 
affluents, possédant 30 % de forêts, des barrages et des installations industrielles classées.  
 
En plus de son état-major, le SDIS de la Loire se compose de 72 centres d’incendie et de 
secours, y compris 4 centres de secours principaux dont 3 sont situés à Saint-Etienne, 
l’agglomération à la plus forte densité de population du département. Il dispose d’un effectif de 
2 963 agents, dont 535 sapeurs-pompiers professionnels, 2 332 sapeurs-pompiers volontaires 
et 96 personnels de soutien. Le nombre des sapeurs-pompiers volontaires a progressé de 
6,3 % de 2011 à 2016, permettant ainsi une meilleure couverture territoriale et des possibilités 
de renfort des sapeurs professionnels. Mais la question de leur fidélisation se pose, au regard 
d’un taux de décrochage assez élevé des plus jeunes. 
 
Le nombre des interventions a crû de 9,6 % entre 2011 et 2016, passant de 48 190 à 52 820, 
avec une majorité de secours apportée aux personnes (73 % des interventions). Sur la même 
période, les effectifs de sapeurs-pompiers professionnels ont augmenté de 3,3 %, et ceux des 
personnels de soutien de 1,2 %.  
 
Performant pour le traitement de l’alerte, le SDIS de la Loire mobilise dans des délais suffisants 
les moyens humains prévus à minima par la règlementation, grâce au nouveau dispositif de 
groupes fonctionnels opérationnels qui permet de faire partir rapidement une partie des 
équipes d’intervention, qui sont ensuite complétées ; il s’inscrit dans des temps de réaction et 
de réalisation des missions parmi les plus satisfaisants de sa catégorie. 
 
En matière d’information budgétaire et de fiabilité des comptes, certaines carences ont été 
observées quant aux opérations de rattachement de fin d’exercice (intérêts courus non échus 
et provisions notamment) et du fait d’une certaine surestimation des prévisions de dépenses. 
 
Comme la plupart des SDIS, celui de la Loire est entièrement tributaire du financement des 
communes, des intercommunalités, et surtout du département qui a maintenu un effort régulier 
et soutenu entre 2011 et 2016, avec une contribution en hausse globale de 6,3 % sur la 
période. 
 
Néanmoins de 2011 à 2017, la progression plus rapide des charges de 9,21 % par rapport à 
celle des produits de gestion de 3,03 % a entrainé une dégradation des principaux agrégats 
financiers de 2011 à 2015. L’excédent brut de fonctionnement et les capacités brute et nette 
d’autofinancement ont commencé à se redresser en 2016, tendance confirmée en 2017, mais 
la vigilance doit persister du fait de la dépendance à 99 % du SDIS des contributions provenant 
du département, des communes et des établissements publics intercommunaux, eux-mêmes 
soumis à des contraintes budgétaires accrues. 
 
La politique d’équipement du SDIS est demeurée soutenue, les investissements ayant atteint 
58,7 M€ en six ans, entièrement financés par les ressources propres sans recours à l’emprunt. 
Le SDIS est ainsi parvenu à rénover près des trois-quarts des centres d’incendie et de secours, 
et à renouveler une grande partie des véhicules. 
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La pérennité des efforts déjà accomplis, et notamment la maitrise accrue des dépenses de 
gestion courante et de personnel, demeure indispensable pour permettre au SDIS de la Loire 
de maintenir sa capacité opérationnelle, d’assurer le renouvellement régulier de ses matériels 
et de procéder à la modernisation de ses locaux. 
 
En matière de commande publique, l’établissement laisse encore une place importante à 
l’autonomie des services. Il ne possède pas d’outil performant en mesure de fournir, au-delà 
du respect des seuils règlementaires des différentes procédures de passation des marchés, 
les informations nécessaires à une gestion de l’achat plus économique. 
 
La politique des ressources humaines est généreuse dans de nombreux domaines : temps de 
travail, régime indemnitaire, progression règlementaire mais rapide de carrière (échelons et 
grades). Elle restreint ainsi les marges de manœuvre du SDIS pour contenir l’évolution de la 
masse salariale. Une politique active demande aussi à être développée afin d’enrayer 
l’absentéisme, lié notamment à la hausse des accidents du travail des sapeurs-pompiers 
professionnels.  
 
L’enjeu de la maitrise des effectifs est en tout état de cause majeur, compte tenu du poids des 
frais de personnel qui absorbent 84 % d’un budget de fonctionnement de plus en plus contraint. 
Le SDIS de la Loire dispose cependant de quelque latitude, dans l’organisation des 
permanences et des gardes par la réduction possible des effectifs de nuit, dans son maillage 
territorial, dans la mutualisation de ses moyens et des centres d’incendie et de secours, tout 
en préservant une défense efficace de la population. 
 
Si certaines pratiques exigent d’être amendées pour assurer la parfaite régularité des actes 
de gestion, le SDIS de la Loire paraît en mesure d’adapter les moyens déployés aux besoins 
réels de sécurité civile, en cohérence avec ses capacités financières, pour autant qu’il procède 
enfin à la révision du schéma départemental d’analyse et de couverture des risques, qui n’a 
pas été actualisé depuis 2006 et n’a pas plus donné lieu à évaluation depuis lors. Il devrait 
l’être à partir de 2018. 
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RECOMMANDATIONS 

 
Recommandation n° 1 : Evaluer le dernier schéma départemental d’analyse et de couverture 
des risques, le mettre à jour (ainsi que les documents en découlant), en limitant en particulier 
le nombre des centres d’incendie et de secours.  
 
Recommandation n° 2 : Rechercher la mutualisation des missions opérationnelles et de 
gestion administrative, de commande et de conduite des programmes de rénovation des 
locaux, avec les autres personnes publiques impliquées (département, communes et leurs 
groupements, les centres hospitaliers, autres SDIS).  
 
Recommandation n° 3 : Préciser dans le règlement intérieur, les conditions d’attribution du 
complément de rémunération versé au personnel.  
 
Recommandation n° 4 : Généraliser le régime règlementaire de travail de « temps complet » 
notamment pour les officiers.  
 
Recommandation n° 5 : Mettre en œuvre un contrôle strict des temps de repos pour ceux 
des sapeurs-pompiers professionnels qui sont également volontaires.  
 
Recommandation n° 6 : Développer les gardes de 12 heures dans l’organisation du temps 
de travail.  
 
Recommandation n° 7 : Engager une politique active pour diminuer les accidents du travail.  
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La chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre de son 
programme de travail, au contrôle des comptes et de la gestion du service départemental 
d’incendie et de secours (SDIS) de la Loire pour les exercices 2011 à 2017, en veillant à 
intégrer, autant que possible, les données les plus récentes. 
 
Le contrôle a été engagé par lettre du 14 février 2017 adressée à M. Bernard Philibert, 
président du conseil d’administration de l’établissement pendant toute la période sous revue.  
 
Les investigations ont porté plus particulièrement sur les points suivants :  

 la gouvernance et l’organisation ; 
 la situation financière et la qualité des informations budgétaires et comptables ; 
 la commande publique ; 
 les ressources humaines. 

 
L’entretien prévu par l’article L. 243-1 al.1 du code des juridictions financières a eu lieu le 
21 septembre 2017 avec M. Bernard Philibert.  
 
Lors de sa séance du 14 novembre 2017, la chambre a formulé des observations provisoires 
qui ont été adressées le 10 janvier 2018 à M. Bernard Philibert, ainsi que pour celles le 
concernant, à M. Georges Ziegler, président du conseil départemental de la Loire. 
 
Après avoir examiné les réponses écrites, la chambre a arrêté lors de sa séance du 13 avril 
2018 les observations définitives reproduites ci-après. 
 
 
1- LE SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LA LOIRE ET 

SON ENVIRONNEMENT 

 
 
Avec 774 262 habitants, le département de la Loire est divisé en trois arrondissements, celui 
de la commune chef-lieu de Saint-Etienne de 173 504 habitants (et une métropole de plus de 
400 000 habitants) au sud où se concentrent une grande partie de la population et les moyens 
de secours, celui de Roanne (36 435 habitants) et celui de Montbrison (16 366 habitants). 
 
Les principaux facteurs de risques sont : 

 les forêts des massifs du Pilat et du Forez sur 25 % du territoire, le département étant 
celui de l’ancienne région Rhône- Alpes ayant connu le plus grand de départs de 
feux ; 

 les cours d’eau avec des risques d’inondations, dont la Loire sur une distance 
d’environ 100 kilomètres et au sud-est les affluents du Gier ; 89 communes 
regroupant plus de 0,5 million d’habitants sont en aval de barrages ; 

 et les immeubles de grande hauteur des agglomérations de Saint-Etienne et de 
Roanne. 

 
En matière d’installations nécessitant un suivi particulier, l’une est classée au seuil haut de 
risque toxique (ex Seveso) et six au seuil bas, dont une à Saint-Etienne. Quinze installations 
classées ont mis en place un plan d’opération interne, définissant l’organisation pour faire face 
à un accident. Le risque technologique et industriel n’est donc pas négligeable. 
 
Le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) de la Loire, établissement public 
local, intervient en matière de prévention, de protection, de lutte contre les incendies, 
d’accidents et de sinistres ; il apporte son concours aux secours d’urgence. 
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Pour défendre la population, le SDIS de la Loire dispose d’un effectif global de 2 963 agents, 
dont 535 sapeurs-pompiers professionnels et 2 332 sapeurs-pompiers volontaires. Les 
volontaires sont affectés dans 72 centres d’incendie et de secours. 
 
Afin de pouvoir les comparer entre eux en fonction de leurs caractéristiques, les SDIS étaient 
classés antérieurement à 2017 en cinq catégories, celui de la Loire appartenait à la 
1ère catégorie (SDIS les plus importants). Ils font désormais l’objet d’une classification à trois 
niveaux : A, B et C, conformément à un arrêté du ministre de l'Intérieur du 2 janvier 2017, le 
SDIS de la Loire appartenant au deuxième niveau. 
 
Alors que la précédente méthode de calcul reposait sur trois critères, de population, d’effectifs 
et de budget, la nouvelle classification se fonde sur le seul nombre d'habitants du département, 
avec trois seuils : ceux qui se situent à moins de 400 000 habitants, puis de ce premier seuil 
à 900 000 habitants, et enfin ceux dont la population est supérieure à ce dernier niveau.  
 
 
2- LA GOUVERNANCE ET L’ORGANISATION  

 
 
La loi du 3 mai 1996 dite de départementalisation relative aux services d'incendie et de 
secours, puis la loi de modernisation de la sécurité civile du 13 août 2004 ont harmonisé au 
niveau départemental les missions et moyens en matière d’incendie et de secours.  
 
Il en résulte que les SDIS sont chargés de « la prévention, de la protection et de la lutte contre 
les incendies » et « concourent avec les autres services et professionnels concernés, à la 
protection et à la lutte contre les autres accidents, sinistres et catastrophes, à l’évaluation et à 
la prévention des risques technologiques ou naturels ainsi qu’aux secours d’urgence ». 
 

2.1- Le fonctionnement institutionnel 

 
2.1.1- Le conseil d’administration et son président, le bureau, les autres instances du 

SDIS 

 
Le conseil d’administration du SDIS de la Loire, organe décisionnel, se réunit trois à quatre 
fois par an ; il vote toutes les délibérations relatives au budget et au compte administratif. Il est 
composé de 22 membres à voix délibérative : 14 représentants du département, 7 des 
communes et 1 de la communauté d’agglomération de Roanne. 
 
Le bureau élu par les membres du conseil d’administration compte 5 élus (dont 3 vice-
présidents) : 2 conseillers départementaux dont le président du conseil, 2 représentants des 
communes (dont un adjoint au maire de Saint-Etienne) et le représentant de la communauté 
d’agglomération de Roanne. Il se réunit une fois par mois environ (11 fois en 2015 et 2016). 
La répartition des sièges y apparait équilibrée ; le sud, le nord et le centre du département y 
sont représentés. 
 
Conformément à l’article L. 1424-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le 
conseil d'administration a délégué une partie de ses attributions au bureau, à l'exception des 
délibérations relatives à l'adoption du budget, du compte administratif, aux contributions des 
collectivités territoriales et à leur représentativité. 
 
La délégation consentie par le conseil d’administration est large ; elle s’applique à 
l’organisation des activités (documents d’organisation du SDIS et des secours), aux 
ressources humaines (approbation des régimes de travail, indemnitaires, plan de formation, 
taux de promotion), à la commande publique (approbation, décision de résiliation des contrats  
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publics et de leurs avenants supérieurs à 90 000 € HT), aux décisions d’ester en justice et 
d’approbation des transactions et aux admissions en non-valeur. 
 
La chambre observe que le conseil d’administration et son bureau comprennent un 
représentant de la commune de Saint-Etienne ; du fait de la transformation de la communauté 
d’agglomération en communauté urbaine de Saint-Etienne au 1er janvier 2016, puis en 
métropole constituée au 1er janvier 2018, l’établissement public de coopération 
intercommunale exerce de plein droit la compétence obligatoire d’incendie et de secours en 
application, respectivement, des articles L. 5215-20 et L. 5217-2 du CGCT.  
 
La composition du conseil d’administration et du bureau devrait donc être modifiée lors du 
prochain renouvellement du conseil de la métropole en 2020, afin de prendre en compte la 
répartition actuelle des compétences en conformité avec l’article L. 1424-24-3 du CGCT. 
 
Le président du conseil d'administration, membre de la commission permanente du conseil 
départemental, est chargé de l'administration du SDIS. Il prépare et exécute les délibérations 
de l’instance ; il est l’ordonnateur et nomme les personnels de l’établissement. Il a été désigné 
en 2011 et 2015 par le président du conseil général (devenu depuis conseil départemental). 
 
Il a reçu délégation du conseil d’administration, notamment pour la réalisation et les 
négociations relatives aux emprunts, les contrats de lignes de trésorerie, la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés publics inférieurs à 90 000 € HT, 
l’approbation des conventions passées à titre gratuit, la fixation des frais et honoraires des 
intervenants en matière juridique (avocats, experts, huissiers). 
 
Bien que les textes s’appliquant aux SDIS n’exigent pas expressément qu’il soit rendu compte 
de l’usage de la délégation, il serait souhaitable que le président ayant reçu délégation du 
conseil d’administration, lui fasse rapport périodiquement et non pas une fois l’an auprès du 
seul bureau, des marchés qu’il passe, par souci de transparence et de parfaite information, 
ainsi qu’il en va du président du conseil départemental en application de l’article L. 3221-11 
du CGCT. L’ordonnateur actuel s’est engagé à mettre en œuvre cette préconisation. 
 
La chambre a également constaté que plusieurs commissions ou comités, qui doivent donner 
leur avis sur les dossiers relatifs à la sécurité, les ressources humaines et le fonctionnement 
du SDIS, ont été régulièrement institués conformément à la législation en vigueur : une 
commission administrative et technique des services d'incendie et de secours ; une 
commission administrative paritaire pour les sapeurs-pompiers non officiers professionnels ; 
un comité technique des sapeurs-pompiers professionnels et des personnels administratifs, 
techniques et spécialisés ; un comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers 
volontaires et un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.  
 

2.1.2- Le rôle du préfet et du directeur départemental des services d’incendie et de 

secours 

 
Principal responsable de la sécurité civile, le préfet, représentant de l’Etat, est le 
coordonnateur des missions opérationnelles du SDIS recouvrant la prévention et l’évaluation 
des risques de sécurité civile, l’organisation des moyens de secours, la protection des 
personnes, des biens et de l’environnement et le secours d’urgence aux personnes victimes 
d’accidents, de sinistres ou de catastrophes, ainsi que leur évacuation. 
 
Pour ce faire, le préfet est assisté d’un directeur départemental du service d’incendie et de 
secours et de son adjoint, nommés par arrêtés conjoints du ministre de l’intérieur et du 
président du conseil d’administration, qui sont chargés de la mise en œuvre opérationnelle 
des moyens de secours et de lutte contre l’incendie du département y compris ceux mis à sa 
disposition ou réquisitionnés.  
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Le directeur est à la convergence des missions de secours et de gestion ; il a reçu ainsi que 
d’autres fonctionnaires du SDIS, des délégations de signature du président du conseil 
d’administration pour les actes de gestion courante, la carrière des agents, l’engagement et la 
notification des commandes inférieures à 90 000 € HT et la signature des pièces comptables. 
 

2.1.3- Le règlement intérieur et les rapports d’activité 

 
Le règlement intérieur est prévu par l’article R. 1424-22 du CGCT. Il est arrêté par le président 
du conseil d’administration.  
 
Document essentiel d’organisation du travail et du service, celui du SDIS de la Loire est 
constitué de sept livres (gestion des personnels, santé-sécurité et environnement, formation, 
habillement-utilisation des véhicules, locaux et matériels, communication, protocole, action 
sociale et charte informatique), sa dernière version datant de 2016. 
 
Par ailleurs, le SDIS de la Loire n’a plus établi de rapport d’activités depuis 2013. La chambre 
l’invite en conséquence à enrichir son site internet par des rubriques relatives à ses finances, 
à la définition de chaque type de centre et à l’évolution des interventions et des moyens. 
 
En conclusion, le fonctionnement des instances du SDIS appelle peu d’observations, sauf 
s’agissant de la représentativité de la métropole de Saint-Etienne et des délégations, pour 
lesquelles le président pourrait rendre compte au conseil d’administration des conditions 
d’exercice et des décisions prises. 
 
 

2.2- L’organisation du service départemental d’incendie et de secours  

 
L’organisation de chaque service départemental d’incendie et de secours repose sur des 
documents stratégiques obligatoires destinés à recenser les risques, les prévenir et mettre en 
place les moyens humains et matériels nécessaires aux missions de secours : le schéma 
départemental d’analyse et de couverture des risques (SDACR), les règlements opérationnel 
et intérieur. 
 

2.2.1- Présentation générale  

 
La délibération du bureau du 11 mai 2017 a organisé le SDIS de la Loire comme suit : 

 un état-major avec quatre pôles (performance-qualité, opérationnel, ressources et 
santé-secours médical) et six groupements, dont un rattaché directement au directeur 
départemental (groupement de la prévision et de la prévention) situé au siège du 
SDIS à Saint-Etienne ;  

 cas assez rare pour les SDIS, il n’y a plus de groupements territoriaux dans la Loire 
pour limiter les échelons de commandement et renforcer la direction au niveau du 
siège ; 

 12 compagnies dont 7 au sud du département, partie la plus peuplée, sont implantées 
dans 72 centres d’incendie et de secours comprenant 4 centres de secours 
principaux, 7 centres de secours et 61 centres de première intervention. 

 
Les compagnies sont des échelons intermédiaires entre l’état-major du SDIS et les centres 
d’incendie et de secours. 
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Le siège du SDIS et les quatre centres de secours principaux (trois à Saint-Etienne et un à 
Roanne) regroupent les sapeurs-pompiers professionnels, les unités spécialisées 
(interventions en milieu périlleux ou aquatique, etc.) et les matériels majeurs. Ils peuvent 
assurer, simultanément, au moins un départ en intervention pour une mission de lutte contre 
l'incendie, deux départs en intervention pour une mission de secours d'urgence aux personnes 
et un autre départ en intervention. 
 
Les centres de secours (CS) peuvent assurer, simultanément, au moins un départ en 
intervention pour une mission de lutte contre l'incendie ou un départ en intervention pour une 
mission de secours d'urgence aux personnes, et un autre départ en intervention. 
 
Les centres de première intervention (CPI) assurent des interventions de proximité (incendies, 
inondation, secours aux personnes), et au moins un départ en intervention. 
 
Ce sont les sapeurs-pompiers volontaires qui constituent le personnel d’intervention des 
centres de secours et de première intervention. 
 
Le SDIS possède, en 2017, une flotte de 689 véhicules et de matériels roulants ; elle était d’un 
peu plus de 800 unités en 2011. L’orientation de renouvellement des véhicules vers des engins 
polyvalents devrait encore induire une nouvelle baisse du nombre de véhicules et des coûts 
d’entretien afférents. 
 
En matière de patrimoine immobilier et sur la base d’une programmation pluriannuelle ajustée 
tous les ans, le SDIS aura rénové 58 casernes en 2019, sur les 72 existantes. 
 
La chambre préconise la poursuite des efforts déjà accomplis pour assurer l’entretien du 
patrimoine immobilier et la maintenance des équipements, et pour contenir les matériels 
roulants aux stricts besoins. 
 
La carte ci-dessous indique l’implantation des centres de secours dans le département, étant 
précisé que tous les centres de secours et centres principaux de secours, à l’exception de 
celui de Roanne, sont situés au sud dans la région la plus peuplée : 
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Carte n° 1 

 
Source : SDIS de la Loire - Le CODIS et l’état-major sont regroupés à Saint-Etienne. 

 
Au plan de l’organisation administrative, le SDIS de la Loire s’est doté d’outils de gestion 
informatisée dans de nombreux domaines, intéressant notamment le secteur opérationnel, les 
ressources humaines, la formation, le patrimoine, les finances, le domaine médical, la 
pharmacie. 
 
  

file://///S069-0001/groupes/Equipe%20GALLIOT/SDIS%2042/2-%20ESPACE%20DLR/1.17%20-%20Liste%20des%20logiciels%20utilisés%20SDIS%2042.pdf
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2.2.2- Les documents de planification et d’organisation opérationnelle  

 
Le préfet de la Loire a arrêté le 19 juin 2014 un dossier départemental des risques majeurs 
qui regroupe, par commune, les principales informations relatives aux risques naturels et 
technologiques du département : inondations, ruptures de barrage, glissements de terrains, 
transports de matières dangereuses, feux de forêt, risques industriels.  
 
Le SDIS est susceptible d’intervenir dans tous ces domaines, en cas d’incidents ou d’accidents 
touchant à la sécurité civile. 
 
Un arrêté conjoint du préfet et du président du conseil d’administration, portant organisation 
administrative et un arrêté préfectoral pris après avis du conseil d'administration du SDIS, 
relatif au règlement opérationnel institué par l’article L. 1424-4 du CGCT, déterminent 
l’organisation du commandement et les moyens à mettre en œuvre, publics et privés, pour 
accomplir les missions d’opérations de secours. Pendant la période sous revue, plusieurs 
règlements opérationnels se sont successivement appliqués, le dernier datant du 15 mars 
2017. 
 
Document destiné à proposer une meilleure couverture des risques par une organisation 
optimisée des moyens, le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques 
(SDACR) doit désormais être révisé tous les cinq ans en conséquence des dispositions de 
l’article 96 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
Cette révision quinquennale doit être précédée d'une évaluation de la réalisation des objectifs 
du précédent schéma.  
 
La chambre constate, comme à l’issue du dernier contrôle, que le SDIS de la Loire n’a guère 
été actif en matière d’établissement puis de mise à jour de son SDACR, qui date de 2006. Elle 
l’invite donc à procéder au plus vite, en vue également d’une meilleure allocation des moyens, 
à l’évaluation des objectifs définis en 2006, et à en actualiser la rédaction, de même que pour 
les autres règlements qui en découlent (notamment le règlement opérationnel). 
 
La récente implication du SDIS, dans la rédaction du contrat territorial de réponses aux risques 
et aux effets des menaces, devrait faciliter ce nécessaire travail de reprise et de mise à jour 
des documents et schémas de planification et d’organisation, que l’ordonnateur s’est engagé 
à effectuer dès 2018. 
 

2.2.3- Le pilotage de l’établissement 

 
Depuis 2012, pour améliorer son pilotage stratégique, le SDIS de la Loire a lancé, pour une 
durée de cinq ans qu’il vient de prolonger, une démarche dite de qualité selon trois axes 
prioritaires, le premier intitulé « cap qualité », dont les principaux objectifs visaient à 
l’harmonisation et la formalisation des procédures, le second concernant la confection de 
tableaux de bord de pilotage des activités opérationnelles et administratives, et le dernier se 
rapportant à l’élaboration d’un projet d’établissement pour 2012-2017. 
 
L’objectif était, outre la mise en place de données utiles, fiables, lisibles et accessibles, de 
développer un dialogue social permanent, chacune des réunions des comités intéressant les 
personnels étant précédée d’une concertation sur la base, notamment, des données 
informatiques du système de pilotage. Un officier supérieur, chef du pôle intervention, est 
chargé de ce dialogue.  
 
Une délibération du 18 février 2016 du bureau du conseil d’administration a fait un premier 
bilan de la démarche, et a actualisé le schéma de pilotage : sur les 40 actions lancées en 
2012, 37 ont été réalisées, et 8 nouvelles actions ont été ajoutées (notamment mettre en place 
les groupements fonctionnels opérationnels (GFO), rénover l’intranet). 
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Des fiches de procédures, des règles opérationnelles et diverses informations sont 
accessibles, via le système informatique interne. 
 
A ce jour, le SDIS de la Loire ne dispose pas d’un logiciel professionnel de gestion de planning. 
Pour les sapeurs-pompiers professionnels en centres de secours principaux, la gestion des 
plannings est assurée par un tableur excel. La mise à niveau du logiciel Artemis, en cours de 
modernisation, qui gère l’alerte et les interventions, et le développement de l’application ETL 
(base de données) devraient permettre d’améliorer le suivi des activités. Par ailleurs, le projet 
d’établissement confère une large autonomie aux chefs de centre dans l’organisation du 
travail, avec cependant un suivi par l’état-major grâce aux fonctionnalités de l’outil informatique 
ETL et du contrôle des feuilles de garde. 
 

2.2.4- La mutualisation avec les services du département ou les autres SDIS 

 
Jusqu’à ce jour, le SDIS de la Loire n’a mutualisé que les services de médecine du travail et 
d’assistance sociale avec ceux du département. 
 
Le développement d’une mutualisation des missions de gestion administrative, de la 
commande et des achats, ou de la maitrise d’ouvrage pourrait être envisagé avec le 
département, de même que les projets de rénovation de locaux pourraient donner lieu à des 
coopérations avec les communes d’implantation des centres d’incendie et de secours. 
 
La mutualisation pourrait également être recherchée avec d’autres SDIS, notamment en 
matière de formation, de constitution et d’équipements des équipes spécialisées, ou de 
matériels, démarche que le SDIS de la Loire a récemment commencé d’engager notamment 
avec le SDIS de la Haute-Loire et d’autres SDIS pour la couverture des risques particuliers 
(risque nautique, formation). 
 
Le SDIS est également membre de plusieurs groupements de commandes (énergie, 
matériels), y compris au niveau de la zone de défense, pratique qu’il s’engage à amplifier. 
 

2.3- Le fonctionnement du SDIS : l’alerte et les interventions 

 
2.3.1- Le traitement des appels 

 
Le centre de traitement de l’alerte suit en permanence les interventions quotidiennes ; le centre 
opérationnel départemental d’incendie et de secours, placé sous l’autorité du directeur 
départemental des services d’incendie et de secours, est chargé en cas d’incendie et autres 
accidents, sinistres et catastrophes, d’assurer les relations avec les préfets, les autorités 
départementales et municipales, les organismes publics et privés qui participent aux 
opérations de secours.  
 
Les appels d’urgence, en provenance des numéros téléphoniques 18 et 112, parviennent au 
centre de traitement de l’alerte (CTA) interconnecté avec les autres services d’urgence 
(notamment le service d'aide médicale urgente qui régule les secours médicaux d’urgence), 
la police et la gendarmerie, conformément à l’article R. 1424-44 du CGCT. Le centre a mobilisé 
38 agents équivalents temps plein, en 2016, pour sa mission permanente. 
 
Le CTA comprenait jusqu’au début de l’année 2017, deux unités de traitement de l’alerte, l’une 
implantée au sein du centre de secours principal de Roanne (que la chambre avait 
recommandé de supprimer en 2004) et l’autre dans les locaux du service départemental 
d’incendie et de secours à Saint-Etienne. Le SDIS de la Loire a tardé à désarmer l’unité de 
Roanne, ce qui devrait être acquis en 2017 ; il a cependant prévu de pouvoir la réactiver, 
comme centre de traitement de l’alerte de secours, si celui de Saint-Etienne venait à être 
inutilisable. 
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Le nombre d’appels reçus au SDIS de la Loire est de près de 265 000 par an, en moyenne, 
dont les 2/3 incombent aux numéros d’urgence 18 et 112. Pour ces derniers, la tendance est 
à la diminution avec un recul de 225 018 en 2014 à 187 269 en 2016. 
 
Les flux représentent une communication établie toutes les 2 minutes 30, et de l’ordre de 
36 300 appels pour 100 000 habitants par an, chiffre supérieur à la moyenne des SDIS 
(29 624 appels) et à celle des SDIS de 1ère et 2ème catégories (respectivement, 30 386 et 
25 022 appels en 2015). 
 
Le nombre d’appels quotidiens traité par opérateur (> 120) est supérieur à celui relevé au 
niveau national (88) et pour les SDIS de 1ère et 2ème catégories (93 et 88). La gestion du 
traitement des appels est donc particulièrement efficace. 
 
Le logiciel Artemis permet de suivre toutes les interventions, de l’appel à la fin d’engagement 
des moyens ; chaque sapeur-pompier, notamment volontaire, peut être joint dès réception de 
l’alerte.  
 

2.3.2- Les interventions  

 
Les activités du SDIS de la Loire sont en hausse globale de 9,61 % depuis 2011 ; en parallèle, 
les effectifs des pompiers professionnels ont augmenté de 3,28 % et ceux des volontaires de 
6,34 %, soit un accroissement global de 5,60 % des effectifs de pompiers tous statuts 
confondus.  
 

Tableau n° 1 : Activités du SDIS de la Loire (en nombre d’interventions) 

Type d'interventions 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Moyenne 
2011-2016 

Evolution 
2011-2016 

Lutte contre l'incendie 3 331 3 143 3 007 2 845 2 976 2 762 3 011 -17,08% 

Accidents liés à l'environnement 776 779 693 714 768 778 751 0,26% 

Accidents de la circulation 2 899 2 667 2 577 2 598 2 819 2 847 2 735 -1,79% 

Secours à personnes 30 888 32 480 33 180 35 794 37 185 38 472 34 667 24,55% 

Autres interventions 10 296 9 499 9 965 7 668 10 556 7 961 9 324 -22,68% 

Total des interventions 48 190 48 568 49 422 49 619 54 304 52 820 50 488 9,61% 

  
Ev. 

2011-
2012 

Ev. 
2012-
2013 

Ev. 
2013-
2014 

Ev. 
2014-
2015 

Ev. 
2015-
2016 

Ev. 2016-
2017 

Evolution en % du nombre 
d’interventions  

  0,78% 1,76% 0,40% 9,44% -2,73% -4,41% 

Source : SDIS de la Loire 

 
Alors que dans la Loire, la hausse des interventions a atteint 12,69 % entre 2011 et 2015, elle 
n’a pas excédé 4,97 % au niveau national. 
 
Les interventions les plus fréquentes en 2016 sont les secours à victimes (72,8 % dans la Loire 
contre 77 % au niveau national), en augmentation continue depuis 2011 (24,6 %) comme au 
niveau national (12,2 %) ; viennent ensuite les opérations de prévention et diverses (15,1 %), 
les accidents de la circulation (5,4 %), la lutte contre les incendies (5,2 %) et les accidents liés 
à l’environnement (1,5 %). 
 
Le nombre des interventions du SDIS de la Loire (666 pour 10 000 habitants) est l’un des plus 
élevés observés pour les SDIS comparables, en 2015, et de l’ensemble des SDIS de 1ère et 
2ème catégories (690,7 et 573,1). 
  
L’augmentation du nombre de secours à victimes (accidents ou malaises, et relevages à 
domicile) s’explique par le vieillissement et l’isolement des populations les plus âgées et 
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fragiles socialement. En revanche, la lutte contre les incendies a diminué globalement depuis 
2011 dans la Loire (baisse de 17 % de 2011 à 2016, pour une part relative en recul de 7 % en 
2011 à 5,2 % de l’ensemble des interventions en 2016) contrairement à ce qui a été enregistré 
au niveau national où la proportion est restée stable à 7 %. 
 
La hausse importante des interventions diverses est due à l’augmentation des actions de 
prévention et d’assistance au bénéfice des particuliers (en cas d’interventions, d’inondations). 
Le SDIS est invité à développer les relations avec les associations œuvrant dans la sécurité 
civile, en vue d’alléger ses tâches et mises à contribution, voire à envisager de facturer les 
appels abusifs. Le nombre d’agressions en intervention est élevé, de 10 à 15 par 
100 000 heures de travail en moyenne. 
 
Les temps d’intervention s’avèrent très performants, compte tenu du maillage territorial dense 
du département mais aussi des moyens déployés : 
 

Tableau n° 2 : Qualité, exécution et réalisation des missions 

Année 2015 LOIRE National SDIS Catégorie 1 (1) Catégorie 2 

traitement alerte 2' 01" 2' 10" 2' 01" 2' 19" 

interventions sur zone 10' 16" 11' 31" 10' 43" 11’ 41" 

interventions sur zone incendie 13' 51" 17' 50" 20' 08" 14’ 51" 

interventions sur zone SAP* + accidents 9' 41" 11' 10' 18" 11’ 12" 

Source : DGSCGC (direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises).  
* secours aux personnes 
(1) classement antérieur à 2017 en fonction des trois critères (population, effectif et budget) 

 
Les dernières statistiques fournies par la direction générale de la sécurité civile et de gestion 
des crises pour l’année 2016 confirment les performances ci-dessus. Le délai de traitement 
de l’alerte est quasi identique (2' 02"), ceux d’interventions sur zone et sur zone secours aux 
personnes et accidents sont un peu moins bons (10’28’’ et 9’53’’), le délai d’intervention sur 
zone incendie s’améliore (13’39’’). 
 
 
3- LA QUALITE DES INFORMATIONS BUDGETAIRES ET COMPTABLES 

 
 

3.1- Les informations budgétaires  

 
3.1.1- Les documents budgétaires et leurs annexes 

 
L’examen des comptes administratifs des exercices 2011 à 2016 a révélé quelques omissions 
et erreurs, dans la présentation des annexes aux documents budgétaires prévus 
réglementairement par l’instruction budgétaire et comptable M61 spécifique aux services 
départementaux d’incendie et de secours. 
 
Ainsi, les états du compte administratif 2011 relatifs aux provisions (A3), et surtout au 
patrimoine et à sa variation (A6.1 à A6.5) ne sont ni joints, ni renseignés, alors qu’une somme 
est portée en produit de cession sur le même exercice de gestion.  
 
La chambre recommande de valoriser dans les conventions et dans l’annexe idoine du compte 
administratif (état IV B1.1), les mises à disposition de locaux bénéficiant notamment à l’union 
départementale des sapeurs-pompiers de la Loire et au centre de gestion de l’action sociale, 
ainsi que la mise à disposition d’un agent auprès de l’association précitée. 
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Les états du personnel annexés aux comptes administratifs (état IV C1) manquent également 
de lisibilité ; ils sont en outre présentés de manières très diverses durant la période sous revue 
de 2011 à 2016, sans permanence des méthodes. Il en résulte une difficile appréhension des 
variations et évolutions des effectifs, en particulier des sapeurs-pompiers professionnels en 
équivalent temps plein travaillé1 :  
 

Tableau n° 3 : Emplois budgétaires et effectifs pourvus de sapeurs-pompiers professionnels 
indiqués aux comptes administratifs de 2011 à 2016 – SDIS de la Loire  

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Emplois budgétaires de sapeurs-pompiers 
professionnels (SPP) 

553 553 553 553 534 552 

Effectifs pourvus sur emplois budgétaires 
de SPP en équivalent temps plein 

Non 
renseigné 

Non 
renseigné 

596,6 596,6 534 551 

Source : CRC d’après les états du personnel au 31/12 mis en annexe (n° IV C1) des comptes administratifs de 
2011 à 2016.  

 
Il apparait en effet que dans les comptes administratifs de 2011 et 2012, seuls ont été 
renseignés les emplois budgétaires ouverts par le conseil d’administration. Puis en 2013 et 
2014, le nombre d’effectifs pourvus de sapeurs-pompiers professionnels se révèle supérieur 
à celui des emplois budgétaires ouverts, les effectifs (d’officiers et d’un certain nombre de 
sapeurs non officiers) soumis à un régime de travail dit « heures supplémentaires » étant 
décomptés pour 1,2 et non pour 1 équivalent temps plein. Une telle présentation altère 
grandement la compréhension de l’état du personnel annexé au compte. 
 
Si le nombre des effectifs pourvus de sapeurs-pompiers professionnels, de 534, mentionné au 
compte administratif de l’exercice 2015 est correct (527 hors service de santé et 7 appartenant 
au service de santé), en revanche celui de 551 figurant au compte administratif 2016 est 
inexact. De plus, c’est à tort que dans ce document, les emplois budgétaires apparaissent 
comme tous pourvus, à l’exception de celui de médecin de 1ère classe, puisque d’autres postes 
ne l’étaient pas en 2016, à savoir 2 postes de lieutenant-colonel et 14 postes de lieutenant.  
 
En outre, l’affectation des postes pourvus de certains grades n’est pas corrélée avec celle des 
emplois budgétaires ouverts pour l’exercice 2016.  
 
En effet, si le nombre global d’emplois budgétaires des sous-officiers et des sapeurs (soit 347) 
correspond à celui des postes pourvus de ces mêmes catégories de personnel, la « vacance » 
de cinq postes de sous-officiers ne saurait compenser le « surnombre » de cinq postes de 
sapeurs. Servie de façon insuffisamment précise et rigoureuse, l’annexe ne permet pas de 
rapprocher le nombre de postes pourvu du nombre d’emplois budgétaires ouverts, par grade, 
par le conseil d’administration, lequel conseil a au demeurant, toute faculté de le modifier. 
 
Dans la mesure où il est tenu compte, pour le calcul des effectifs pourvus, de la pondération 
des effectifs soumis à un régime dit « heures supplémentaires », il serait également 
souhaitable de distinguer dans les annexes budgétaires soumises au vote du conseil 
d’administration, à titre d’information, et jusqu’à la disparition de ce régime, le nombre d’agents 
par grade qui en relèvent. L’ordonnateur a indiqué que le bureau du conseil d’administration 
est, depuis mars 2018, régulièrement informé de l’évolution des effectifs. 
 
Enfin, dans l’annexe au compte administratif de 2016 relative aux emprunts, ces derniers 
apparaissent tous classés en catégorie A1 de la charte de bonne conduite entre les 
établissements bancaires et les collectivités locales ; ils sont donc à l’échelle la plus basse des 

                                                
1 Ce décompte est proportionnel à l'activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur 
période d'activité pendant l'année. 
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risques. Néanmoins une erreur s’est glissée dans l’annexe IV-A1.2 relative à la répartition par 
nature de la dette car les emprunts n° CA3 – Tir 1 et tir 1 CA sont classés en taux fixe, alors 
qu’il s’agit de produits complexes (classification C et non F). Les annexes doivent être 
corrigées en conséquence. 
 
Pour assurer une information claire, complète et transparente des élus et des citoyens, la 
chambre rappelle la nécessité de remplir avec rigueur et précision les annexes règlementaires 
aux documents budgétaires, soumis au vote du conseil d’administration, traitant notamment 
des états du personnel, et de veiller à la permanence des méthodes pour permettre d’identifier 
les évolutions d’effectifs. 
 

3.1.2- Les débats d’orientations budgétaires et le rapport annuel sur l’évolution 

prévisible des ressources et des charges du service  

 
Le débat d’orientations budgétaires, obligatoire conformément à l’article L. 3312-1 du CGCT, 
porte sur les orientations générales à retenir pour chaque exercice ainsi que sur les 
engagements pluriannuels envisagés. Le caractère informatif, suffisant de son contenu, et la 
sincérité des documents qui le composent sont des conditions de régularité des budgets2. 
 
Au regard des documents transmis relatifs aux débats se rapportant aux exercices 2011, 2014, 
2015 et 2016, les orientations générales déterminées pour chaque exercice sont correctement 
présentées, mais les quelques engagements pluriannuels cités ne sont pas toujours chiffrés 
et il n’y a pas d’indications relatives au financement des équipements, à l’encours prévisionnel 
de la dette et à la répartition des crédits de paiement par exercice pendant la période sous 
revue. 
 
Si le SDIS a enrichi son rapport d’orientations budgétaires (ROB) entre 2011 et 2016, 
notamment en améliorant la présentation de la section de fonctionnement, la chambre observe 
qu’en 2017 le SDIS n’avait pas encore mis en œuvre les dispositions de l’article L. 3312-1 
précité et de l’article D. 3312-12 du CGCT, tels qu’amendés par la loi du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République et par le décret du 24 juin 2016 relatif au 
contenu, ainsi qu'aux modalités de publication et de transmission du rapport.  
 
Les carences relevées concernent les hypothèses d'évolution retenues pour construire le 
projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de tarification, de 
subventions, de présentation des engagements pluriannuels avec une prévision des dépenses 
mais aussi des recettes, les informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de 
dette. Or l’ensemble de ces données vise à évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau 
d'épargne brute, de l'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice. 
 
Le rapport présenté par le président du conseil d’administration doit également mentionner au 
titre de l'exercice en cours, ou le cas échéant du dernier exercice connu, les informations 
relatives à l’évolution de la structure des effectifs, et celle des dépenses de personnel avec, 
notamment, des éléments sur la rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes 
indemnitaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature, ou encore 
des données concernant la durée effective du travail. 
 
Les élus ne peuvent donc avoir une vision financière prospective complète, ni apprécier 
l’évolution de la dette et des effectifs. 
 
Par ailleurs, un rapport annuel sur l’évolution prévisible des ressources et des charges du 
service doit être adopté par le conseil d’administration, conformément à l’article L. 1424-35 du  
 

                                                
2 CAA Douai 18 février 2010 n° 08DA01063 – Commune de Cappelle-la-Grande. 
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CGCT pour être transmis au conseil départemental, en vue de la détermination de la 
participation du département au budget du SDIS.  
 
Cette formalité n’est pas respectée par le SDIS de la Loire en sa partie relative aux charges 
prévisionnelles, seules les ressources prévisionnelles étant traitées dans le cadre de cette 
délibération. Certes l’information est disponible dans le rapport d’orientations budgétaires, 
mais elle devrait également l’être dans le rapport annuel précité prévu par l’article L. 1424-35 
du CGCT. 
 

3.1.3- Les plans d’investissement pluriannuels et les autorisations de programme et 

crédits de paiement 

 
L’article L. 1424-12 du CGCT dispose qu’un plan d'équipement doit être arrêté par le conseil 
d'administration, en fonction des objectifs de couverture des risques fixés par le schéma 
départemental d’analyse et de couverture des risques. 
 
Le SDIS de la Loire a élaboré plusieurs documents de programme : des plans d’équipement 
de matériels roulants arrêtés par le bureau, ainsi que des programmes immobiliers 
(programmations à quatre ou cinq ans), revus tous les ans pendant toute la période sous revue 
(2011-2017), présentant chaque opération avec les montants de l’autorisation de programme 
et des crédits de paiement mis en place au titre de l’exercice en cours.  
 
Actuellement, le SDIS exécute son 3ème plan pluriannuel immobilier (2016-2020), dont toutes 
les opérations sont, soit d’ores et déjà exécutées, soit lancées (11 dont 5 devraient se terminer 
en 2017). 
 
Mais, paradoxalement, aucune autorisation de programme ne figure dans les documents 
budgétaires, les crédits de la section d’investissement étant votés au niveau des opérations 
individualisées. 
 
Il en résulte que le SDIS de la Loire entretient une confusion entre les modalités de vote 
budgétaire, pour chaque opération individualisée, et la gestion des engagements qu’il suit en 
autorisations de programme. Cette incohérence doit impérativement être corrigée, les 
délibérations d’autorisations de programmation immobilière (au demeurant bien suivie 
annuellement) et les documents budgétaires devant être mis en conformité, soit en optant pour 
l’application de l'article L. 3312-4 du CGCT (autorisations de programme et/ou autorisations 
d'engagement), soit en mentionnant dans les délibérations une gestion pluriannuelle par 
opérations, et non des autorisations de programme.  
 

3.1.4- Les prévisions et l’exécution budgétaires  

 
De 2011 à 2016, les taux de réalisation observés pour les dépenses d’investissement sont 
corrects avec prise en compte des restes à réaliser, oscillant de 67,6 % en 2012 à 96,3 % en 
2013 ; ils sont cependant sensiblement moins performants sans les restes à réaliser 
notamment en 2013 avec un taux de 53,6 %. De façon continue, les taux d’exécution ont fléchi 
depuis 2013 : le SDIS doit donc affiner sa prévision budgétaire en matière de crédits de 
paiement. 
 
En recettes d’investissement, la tendance est inverse avec une nette amélioration résultant du 
financement de l’investissement par les seules ressources propres, moins sujettes à aléas 
dans leur mobilisation comme dans leur perception. 
 
En 2017, le montant des crédits ouverts en dépenses d’investissement s’est établi à 12,13 M€. 
Les recettes sont, comme pour les années antérieures, constituées essentiellement des 
ressources propres (principalement le FCTVA) et de l’autofinancement. L’exécution moyenne 
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des dépenses d’investissement étant proche de 10 M€ par an entre 2011 et 2016, un 
ajustement devrait être recherché avec les stricts besoins en termes de crédits de paiement. 
Les taux de réalisation des recettes de fonctionnement sont bons, de 100 % à 102,2 % 
pendant l’ensemble de la période sous revue, à raison de la nature même de celles-ci 
constituées en quasi-totalité de contributions du département, des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Les taux de réalisation des dépenses de la section de fonctionnement ont, dans le même 
temps, fluctué de 89,5 % à 93,9 %. Ils sont globalement corrects. Néanmoins une marge de 
progression existe en matière de prévisions pour les charges générales, les réalisations 
n’ayant pas atteint 80 % en 2012 et n’excédant pas 88 % des prévisions en 2011, puis en 
2014, 2015 et 2016. 
 
Pour l’exécution des dépenses de personnel (de 94,4 % à 98,2 %), la prévision pourrait être 
sans doute améliorée de 1 à 1,5 point, soit un ajustement d’un montant de l’ordre de 
426 000 €.  
 
Le montant des dépenses imprévues a été multiplié en 2016 par 2,7 par rapport à 2011, 
progressant de 0,25 à 0,68 M€, avec un ressaut de 0,32 M€ de 2015 à 2016, bien supérieur à 
la variation des contributions des collectivités locales (0,18 M€).  
 
S’agissant du budget de l’exercice 2017 qui s’élève toutes sections confondues à 72,6 M€ 
(dont 83 % de dépenses de fonctionnement), les contraintes budgétaires sont plus marquées, 
avec une quasi-stagnation de la participation départementale, de 26,63 M€ en 2017, soit une 
progression contenue à 0,19 % par rapport à 2016.  
 
La hausse des charges à caractère général, de 1,7 %, reste modérée par rapport à 2016, et 
celle des charges de personnel est quasi-nulle (0,06 %), tandis que les autres postes de 
dépenses stagnent.  
 
L’analyse tend ainsi à faire ressortir une maîtrise des dépenses. Mais, en fait, les prévisions 
de dépenses établies pour l’exercice 2017 se révèlent très supérieures aux réalisations de 
l’exercice 2016, comme l’illustre le tableau ci-dessous : 
 

Tableau n° 4 : Rapprochement entre prévision 2017 et réalisé 2016 pour les deux principaux 
chapitres de dépenses 

 CA 2016 BP 2017 Evolution 

Chapitre 011 7 553 397 € 8 246 200 € 9,17 % 

Chapitre 012 42 728 940 € 44 360 800 € 3,82 % 

Source : comptes administratifs du SDIS de la Loire 

 
Ainsi la qualité des prévisions budgétaires peut s’améliorer : les budgets excèdent les besoins 
de l’année tels que traduits par la consommation des crédits. 
 
La chambre n’ignore pas l’amélioration qui semble se dessiner en 2017. Elle observe toutefois 
que le niveau de prévision des dépenses pourrait être mieux ajusté, au plus près d’une exacte 
estimation des besoins réels, tant en investissement qu’en fonctionnement, et notamment pour 
les charges générales ou de personnel, ainsi que pour les dépenses imprévues, compte tenu 
de l’enjeu qu’elles représentent. 
 
En l’état des taux de réalisation budgétaire, du niveau élevé des dotations aux amortissements 
jusqu’en 2017 et de l’importance des dépenses imprévues inscrites aux budgets en 2015 et 
2016, l’effort supplémentaire demandé aux financeurs du SDIS, essentiellement le 
département, n’apparait pas justifié. Les financeurs, et notamment le département, devraient 
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exercer un contrôle plus serré sur le niveau des ouvertures de crédits en prenant en compte 
les montants effectivement consommés, en vue de s’assurer de la juste évaluation de la 
participation qu’il verse annuellement au SDIS. Le président du conseil départemental a 
indiqué, en réponse aux observations provisoires de la chambre, que l’analyse des taux 
d’exécution budgétaire et le dialogue de gestion seront renforcés afin de déterminer un niveau 
de financement, par le département, plus proche des besoins du SDIS. 
 
Par ailleurs, par délibération du 19 janvier 2017, le bureau a décidé d’harmoniser les durées 
d’amortissement technique et budgétaire en vue de « contenir l’impact financier de 
l’amortissement ». S’agissant d’une décision de portée budgétaire sensible, seul le conseil 
d’administration était habilité à en délibérer. En la matière en effet, et ce jusqu’en 2017, le 
SDIS avait opté pour des durées d’amortissement financier le plus souvent inférieures à celles 
de l’amortissement technique, ce qui alourdissait les charges de fonctionnement. Les dotations 
aux amortissements ont ainsi connu durant la période sous revue une progression de 13 %, 
passant de 5,9 à 6,6 M€. 
 
La délibération du conseil d’administration, en date du 6 octobre 2016, est au demeurant 
irrégulière en ce qu’elle emporte délégation au bureau de la décision afférente à la 
détermination des durées d’amortissement. Or, aux termes de l’instruction budgétaire et 
comptable M61 de même rédaction en la matière que les dispositions de l’article D. 3321-1 du 
CGCT applicables aux départements, les durées d’amortissement des immobilisations 
corporelles sont fixées pour chaque bien ou catégorie de biens par l’assemblée délibérante, 
qui peut charger l’ordonnateur de déterminer la durée d’amortissement d’un bien, à l’intérieur 
de durées minimales et maximales qu’elle a fixées pour la catégorie d’appartenance du bien. 
 

3.2- La fiabilité des comptes 

 
La fiabilité des comptes appelle quelques observations. 
 

3.2.1- Les opérations de fin d’exercice : les restes à réaliser, rattachements et intérêts 

courus non échus 

 

Tableau n° 5 : Rattachements 2011-2016 

Rattachements 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Fournisseurs - Factures non 
parvenues 

643 235 € 0 € 808 870 € 691 € 561 400 € 929 653 € 

Personnel - Autres charges à payer 0 € 0 € 0 € 647 500 € 0 € 0 € 

= Total des charges rattachées 643 235 € 0 € 808 870 € 649 291 € 561 400 € 929 653 € 

Charges de gestion 46 267 994 € 47 352 860 € 47 875 831 € 49 015 204 € 50 502 896 € 50 453 801 € 

Charges rattachées en % des 
charges de gestion 

1,39% 0,00% 1,69% 1,32% 1,11% 1,84% 

= Total des produits rattachés 0 € 0 € 0 € 49 217 € 20 498 € 10 249 € 

Produits de gestion 57 392 196 € 58 132 546 € 58 856 107 € 58 742 940 € 58 925 026 € 59 058 943 € 

Produits rattachés en % des 
produits de gestion 

0,00% 0,00% 0,00% 0,08% 0,03% 0,02% 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes/ Anafi-logiciel financier/comptes de gestion 

 
Les charges rattachées à l’exercice, par rapport à la totalité des charges, restent faibles (1,4 % 
en 2011 ; 1,8 % en 2016), ce qui est compréhensible pour un établissement dont les frais de 
personnel représentent de l’ordre de 80 % des charges de fonctionnement. Les produits n’ont 
pas donné lieu à rattachement jusqu’en 2013 ; ils restent marginaux (au maximum de 0,08 % 
en 2014) compte tenu du mode de financement du SDIS, quasi-intégralement assuré par des 
participations de collectivités locales. 
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Les intérêts courus non échus (ICNE) n’ont été ni comptabilisés, ni rattachés. Même si l’impact 
budgétaire demeure peu important en raison du faible niveau d’endettement, le rattachement 
de l’ensemble des charges à l’exercice comptable est obligatoire, en application de l’instruction 
M61. 
 

3.2.2- La mise à jour de l’actif 

 
Le SDIS de la Loire effectue régulièrement les opérations d’intégration à l’actif, en vue de le 
tenir à jour. 
 
L’ajustement de l’inventaire des biens physiques et de l’état de l’actif est en cours, les 
opérations s’étant accélérées en 2016 grâce à une bonne coopération avec le comptable. 
 

3.2.3- Les provisions  

 
Une provision a été constituée à hauteur de 1,4 M€ au titre d’un contentieux noué avec la ville 
de Saint-Etienne sur le montant de sa participation au fonctionnement du SDIS ; elle a été 
reprise en 2015 à la suite d’une transaction ayant mis un terme au litige. 
 
Trois contentieux opposant le SDIS à des membres du personnel, non couverts par 
l’assurance, restent pendants pour des montants évalués à 48 500 €. La chambre invite le 
SDIS à ajuster systématiquement le montant des provisions constituées en fonction de 
l’évolution et des enjeux des contentieux en cours. 
 
S’agissant de la qualité des informations budgétaires et comptables, les quelques anomalies 
relevées, qu’il y aurait lieu de corriger, ne faussent qu’à la marge les résultats de l’exercice 
comptable. C’est principalement dans le domaine budgétaire (rapport d’orientations et 
préparation) et de comptabilisation des intérêts courus non échus, ignorée malgré les 
obligations règlementaires, que le SDIS doit améliorer ses pratiques.  
 
 
4- LA SITUATION FINANCIERE 

 
 

4.1-  L’analyse financière rétrospective  

 
4.1.1- Les produits de gestion  

 
Les produits de gestion, de 59,06 M€ en 2016, ont progressé de 2,85 % entre 2011 et 2016, 
avec une variation annuelle de 0,57 % moins rapide que celle des charges ; le dynamisme des 
produits résulte principalement de l’effort financier continu du département.  
 
Les ressources du service départemental d’incendie et de secours sont peu nombreuses ; les 
participations du département, des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale représentent 99 % en moyenne des produits de gestion, pendant la période 
sous revue. 
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Tableau n° 6 a : Evolution 2011 - 2017 des contributions du département, des communes et 
établissements publics de coopération intercommunale 

en € 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Var. 

2011-
2017 

Ressources 
institutionnelles 
(dotations et 
participations) 

56 804 854 € 57 604 143 € 58 172 044 € 58 021 927 € 58 236 350 € 58 423 271 € 58 480 912 € 2,95% 

Dont 
département 

25 007 361 € 25 532 000 € 25 795 565 € 26 219 000 € 26 405 000 € 26 580 000 € 26 630 000 € 6,49% 

Dont communes 
et structures 
intercommunales 

31 793 330 € 32 063 585 € 32 352 020 € 31 752 019 € 31 757 074 € 31 762 380 € 31 765 588 € -0,09 % 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion. 

 
Les principaux contributeurs, avec respectivement, 31,77 M€ et 26,63 M€ en 2017, sont les 
communes et intercommunalités d’une part, et le département de la Loire d’autre part.  
 
La répartition des financements entre le département et les communes et leurs établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) a fortement évolué entre 2001 et 2016, la part 
du premier progressant de 21,82 % à 45,60 % tandis que la part du bloc communal a reculé 
de 78,18 % à 54,40 %.  
 

4.1.1.1- La contribution du département  

 
La contribution du département au budget du SDIS est fixée, par délibération du conseil 
départemental, au vu du rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévue pour 
l’année à venir. Cette contribution financière fait l’objet d’une convention pluriannuelle3 (voir 
aussi partie financière – analyse rétrospective – produits de gestion ci-dessus) qui prévoit, 
notamment, des objectifs de maîtrise de la masse salariale. 
 
L’importance relative des contributions du département dans son propre budget, et l’évolution 
globale des dépenses de personnel du SDIS sont les suivantes. 
 

Tableau n° 7 b : Evolution 2011 - 2016 des contributions du département et des coûts salariaux 

 2011 2016 
Evolution 
2011-2016 

Montant de la contribution versée par le département au SDIS (A) 25 007 361 € 26 580 000 € 6,29 % 

Montant des "charges de fonctionnement" du département (B) 597 146 000 € 711 970 000 € 19,23 % 

Montant des "dépenses sociales et aides aux familles versées par le 
département" (*) (C ) 

394 900 000 € 469 200 000 € 18,81 % 

Part de la contribution au SDIS dans les dépenses de fonctionnement du 
conseil départemental, hors "dépenses sociales et aides aux familles" (*)   

(D=A/(B-C) 
12,36 % 10,95 % -11,45 % 

Coût salarial du SDIS (ou charges nettes personnel) 
(Chapitre 012 - Chapitre 013 Compte Administratif)  

38 695 827 €   42 578 422 € 10,03 % 

Dépenses Réelles Fonctionnement SDIS hors provisions diminuées 
de remboursement de charges personnel CA 

46 699 527 €   50 596 306 € 8,34 %  

Part des coûts salariaux du SDIS dans son budget de fonctionnement 
(en %). 

82,86 % 84,15 %  +1,56 % 

Source : CRC Auvergne-Rhône-Alpes 
(B) Charges de fonctionnement, données par la DGFIP dans les fiches départements, disponibles sur 
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/   
(*) Les "dépenses sociales et aides aux familles" sont définies comme les « dépenses d’intervention » du 
département, soit les aides directes (RMI, RSA, APA, APH) et indirectes à la personne (frais de scolarité, frais 
d’accueil familial et autres » ; Cf. données communiquées par la DGCL « Finances des départements » de 2011 
(page 30) pour les dépenses sociales versées par département.  

 

                                                
3 Article L. 1424-35 alinéa 2 du CGCT. 
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L’évolution la plus forte, observée de 2011 à 2016, pour les participations des collectivités, 
correspond à celle du département de la Loire, soit une hausse de 6,3 % ; elle a continué 
d’augmenter de 2015 à 2016, mais de seulement 0,66 %. L’apport départemental tend ainsi à 
la stabilisation, avec une croissance de 3,15 % relevée de 2011 à 2013, puis de 1,38 % de 
2014 à 2016, et de 0,19 % en 2017. 
 
L’effort continu du département de la Loire résulte des termes des deux conventions 
pluriannuelles passées avec le SDIS, conformément à l’article L. 1424-35 du CGCT, pour les 
périodes de 2011-2013, puis de 2014-2016 ; une nouvelle convention a été signée le 
16 décembre 2016 pour les exercices de 2017 à 2019. 
 
La convention relative à la période de 2014 à 2016 prévoyait une hausse annuelle de la 
contribution départementale comprise entre 0,5 % et 1 %. Si l’objectif global de hausse a été 
respecté sur l’ensemble de la période, l’augmentation a été supérieure en 2014. 
 

Tableau n° 8 : Participations du département de la Loire 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Montant des 
participations 

25 007 361 € 25 532 000 € 25 795 565 € 26 219 000 € 26 405 000 € 26 580 000 € 26 630 000 € 

Evolution   2,10 % 1,03 % 1,64 % 0,71 % 0,66 % 0,19 % 

  2011-2013 : 3,15 %   2014-2017 : 1,57 % 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion. 

 
L’évolution du niveau d’interventions n’est pas au nombre des critères retenus pour déterminer 
annuellement la contribution du département ; ce serait pourtant possible, avec la clause 
d’ajustement annuelle insérée à la convention entre les deux entités. 
 
Les objectifs de la dernière convention, signée pour 2017-2019 reposent sur ceux définis dans 
le SDACR, qui a désormais plus de dix ans. La convention ne précise pas les montants 
prévisionnels annuels affectés aux acquisitions de véhicules et de matériels, ou aux travaux ; 
elle ne comporte pas plus d’objectifs financiers, en termes de plafonnement du recours à 
l’emprunt ou de hausse de la masse salariale. 
 

4.1.1.2- Les contributions des communes et établissements publics de coopération 

intercommunale 

 
Le montant des contributions des communes et EPCI, stable depuis 2015, n’a évolué que de 
- 0,09 % entre 2011 et 2017. 
 
L’objectif principal recherché par le conseil d’administration était de réduire entre collectivités 
l’écart de montant versé par habitant, de quelque 1 à 7 vers 1 à 4. Des seuils planchers et 
plafonds4, de16 € et de 72,1 € en 2017, ont été fixés ; ils traduisent un écart de l’ordre de 4,5 
en 2017.  
 
En 2014, la contestation de la ville de Saint-Etienne concernant le montant qui lui incombait 
s’est conclue par une transaction entre les deux entités publiques, qui a entrainé une réfaction 
de 600 000 € pour le budget du SDIS. 
 
Le mode de calcul des contributions des communes et des établissements publics 
intercommunaux (EPCI) repose sur des critères, adoptés à l’unanimité lors des séances des 
29 juin et 7 octobre 2010 et dont l’application est soumise au conseil d’administration 
annuellement. Trois critères de répartition ont été retenus : la population pour le calcul de la 

                                                
4 Une seule collectivité est concernée : Saint-Etienne. 
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dotation globale de fonctionnement, le potentiel financier et les délais d’intervention théoriques 
de secours.  
 
Néanmoins, depuis quatre ans, pour éviter de remettre en cause le montant de la participation 
des communes et des établissements intercommunaux, ces critères ne sont pas appliqués par 
la même assemblée délibérante, seul celui de la population étant utilisé. Ainsi en 2017, les 
participations des communes et des EPCI s’en sont trouvées gelées, sauf pour celles qui 
n’avaient pas encore atteint les seuils planchers.  
 
Cette situation n’est pas cohérente ; il appartient en effet au conseil d’administration de 
déterminer les critères de répartition qu’il entend retenir, puis de veiller à leur application.  
 

4.1.1.3- Les autres recettes 

 
Marginales par rapport à l’ensemble des produits de gestion (1,09 %), les autres ressources 
d’exploitation ont augmenté de 8,2 % au rythme annuel de 1,6 % entre 2011 et 2016. Les 
remboursements de frais par des tiers ont connu une hausse spectaculaire en 2016 (+ 189 %), 
en raison principalement d’un remboursement d’assurance qui aurait dû être imputé en produit 
exceptionnel.  
 
L’analyse de ces diverses recettes révèle que le SDIS facture, outre les participations relatives 
aux carences ambulancières, des interventions au profit des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes et des entreprises de maintenance d’ascenseurs, ainsi que des remboursements 
de frais liés à des renforts sur feux de forêt.  
 
En revanche, le conseil d’administration du SDIS ne s’est pas encore clairement prononcé sur 
le principe et les modalités de facturation pour d’autres interventions, qui ne se rattachent pas 
directement à l'exercice des missions visées à l’article L. 1424-42 du CGCT. Tel est le cas, en 
particulier, de la destruction des nids d’hyménoptères (abeilles, guêpes). 
 

4.1.2- Les charges de gestion 

 
Les charges de gestion ont augmenté de 9,05 % entre 2011 et 2016 avec un rythme moyen 
annuel de 1,75 %, près de trois fois plus rapide que celui des produits de gestion. 
Les deux principaux postes de dépenses de gestion sont constitués par les dépenses de 
personnel (84,4 %) et par les charges à caractère général (achats et services extérieurs qui 
représentent près de 15 %). Les autres charges de gestion et les subventions de 
fonctionnement sont marginales, atteignant moins de 0,6 % des charges. 
 
En conséquence, la maitrise des équilibres passe par celle de la masse salariale et des 
dépenses courantes, la marge de manœuvre en recettes étant faible. 
 

4.1.2.1- Les charges à caractère général  

 
Second poste de dépenses de fonctionnement, les charges à caractère général correspondent 
aux dépenses courantes, exposées pour les fluides, les achats et les prestations de services. 
Elles se sont établies à 7,55 M€ en 2016, augmentant de 2,78 % entre 2011 et 2016 avec une 
variation annuelle de + 0,56 %.  
 
La hausse de certaines de ces dépenses comme les frais pharmaceutiques (+ 102,7 %), les 
dépenses de relations publiques (+ 14,5 %), ou les crédits affectés aux fêtes et cérémonies 
(+ 53,2 %) pourrait être mieux maitrisée.  
 
Les dépenses de services extérieurs, d’entretien, de maintenance, d’honoraires, ou encore de 
locations, qui ont atteint 3,31 M€ en 2016, ont progressé de 26 % sur la période, à raison 
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notamment des frais de maintenance informatique et de la création de la nouvelle maison du 
feu. L’analyse des contrats de prestations avant leur renouvellement, devrait permettre de 
mieux préparer la mise en concurrence en vue d’obtenir des conditions de prix plus favorables. 
Le coût des assurances a fortement augmenté, de 21 % de 2011 à 2016, en conséquence 
principalement de l’installation du nouveau siège du SDIS.  
 
Les charges des autres services extérieurs, de 1,21 M€ en 2016 (transports, 
télécommunications, etc.), ont baissé de 10,4 % sur l’ensemble de la période sous revue. 
 
Au total, des marges d’économie sont envisageables pour certains postes de dépenses dont 
l’évolution a été forte ; une sélection plus exigeante des fournisseurs pourrait aussi permettre 
d’obtenir de meilleures conditions de prix. 
 

4.1.2.2- Les charges de personnel 

 
Le poids de ces charges dans le budget de fonctionnement (84 %) en rend la maîtrise 
indispensable pour assurer le maintien des équilibres budgétaires.  
 
L’augmentation des dépenses de personnel est continue sur la période 2011-2016 (10,05 %), 
avec une hausse de 1,93 % en moyenne annuelle. C’est la conséquence de la progression de 
11,62 % des traitements servis aux pompiers professionnels et de 19,63 % des vacations 
allouées aux sapeurs-pompiers volontaires. 
 
Ce poste fait l’objet d’une analyse détaillée dans la partie ressources humaines. 
 

4.1.2.3- Les subventions versées  

 
Les subventions et autres charges de gestion sont marginales, représentant à peine 0,64 % 
des charges de gestion. 
 

De 2011 à 2016, ce poste de dépenses a connu une nette diminution (32 %), les subventions 
de fonctionnement versées par le SDIS reculant de 60 000 € par réajustement des subventions 
versées au comité de gestion de l’action sociale (- 57 000 €) et à l’union départementale des 
sapeurs-pompiers (- 2 000 €). 
 

4.1.2.4- Les autres charges de gestion 

 
Les autres charges de gestion, de 0,19 M€ en 2016, ont enregistré une évolution annuelle de 
+ 37,25 %, mais une fois neutralisé le versement très particulier de la contribution obligatoire 
à l’infrastructure nationale partageable des transmissions, elles s’avèrent quasi-constantes 
avec une variation annuelle de l’ordre de - 0,25 %. 
 

4.1.2.5- Les charges financières 

 
L’encours de la dette a évolué de 9,14 M€ en 2011 à 2,92 M€ en 2016, après une opération 
de désendettement menée en 2015 expliquant le montant élevé des charges financières sur 
cet exercice (800 000 €, principalement, de pénalités de remboursement anticipé). Mais en 
tendance, le montant des intérêts payés a fortement diminué de 2011 à 2016 passant de 
370 000 € à 90 000 €, soit une baisse de 76 %. 
 
Le poids des charges financières est donc marginal dans les comptes du SDIS depuis 2015. 
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4.1.2.6- Les charges exceptionnelles 

 
Ces dépenses, peu élevées, évoluent principalement en fonction des opérations de 
retraitement sur les comptes d’immobilisations patrimoniales. Peu significatives, sauf en 2016 
où elles ont atteint 330 000 € à raison de régularisations relatives à l’actif, elles ont eu peu de 
portée sur les masses budgétaires et financières. 
 

4.2- L’excédent brut de fonctionnement, les résultats et la capacité d’autofinancement 

 
4.2.1- L’excédent brut de fonctionnement (EBF) et le résultat de fonctionnement 

 
L’excédent brut de fonctionnement correspond au surplus des produits courants sur les 
charges courantes. Il génère l’épargne qui finance le remboursement du capital de la dette, et 
surtout l’autofinancement. 
 
Entre 2011 et 2016, il a oscillé de 8,4 M€ à 11,1 M€ et a reculé de 22,64 % ; de 2013 à 2015, 
sa baisse a atteint 1,2 M€ chaque année. Il est remonté cependant de 8,4 à 8,61 M€ entre 
2015 et 2016, grâce à une baisse des charges de gestion de 0,10 % conjuguée à une 
augmentation de 0,23 % des produits.  
 
Le ratio de l’excédent brut de fonctionnement, ramené aux produits de gestion, apparaît 
correct entre 2011 et 2013, avant de s’effriter à partir de 2014 (16,6 %) pour atteindre 14,5 % 
en 2016, le seuil d’alerte étant estimé à 18 %. La progression plus rapide des charges de 
gestion par rapport aux produits, enregistrée avant 2016, en est la cause principale. 
 
La hausse annuelle régulière de l’ensemble des rémunérations (+ 1,90 %) et des vacations 
(+ 3,65 %) a entrainé la détérioration des ratios. Ils ne sont pas mauvais, mais appellent à une 
vigilance accrue dans la maitrise des charges, s’agissant notamment des vacations. 
 
Conséquence de ces évolutions, le résultat de la section de fonctionnement s’est dégradé 
depuis 2014, reculant de 5,17 à 3,32 M€. La faculté offerte au SDIS de neutraliser ses 
amortissements, à hauteur de 1 M€ en 2015 et 2016, a amélioré les résultats de chacun de 
ces exercices, mais a limité le niveau de l’autofinancement induit par la constitution des 
dotations aux amortissements, facteur qui pourrait nuire à terme au renouvellement du 
patrimoine.  
 
Retraités des opérations exceptionnelles relatives aux amortissements, les résultats ont 
diminué de 5,03 M€ à 2,32 M€ depuis 2013, représentant moins de 4 % des produits de gestion 
en 2016 alors qu’ils s’élevaient à plus du double en 2011 (8,8 %), dégradation qui renforce la 
nécessité de maîtriser les dépenses de fonctionnement. 
 

4.2.2- La capacité d’autofinancement (CAF) 

 

Tableau n° 9 : Evolution de l’autofinancement 2011-2016 

 2011 2012 2013 2014 2015* 2016 
Evolution 

2011-2016 

CAF brute 10 800 760 € 10 445 700 € 10 667 203 € 9 424 366 € 7 407 845 € 8 565 821 € -20,69% 

En % des produits de 
gestion 

18,8 % 18,0 % 18,1 % 16,6 % 14,3 % 14,6 %  

 - Annuité en capital de la 
dette 

638 114 € 638 114 € 638 114 € 638 114 € 3 775 599 € 387 778 € -39,23% 

 = CAF nette ou 
disponible 

10 162 646 € 9 807 586 € 10 029 089 € 8 786 252 € 3 632 246 € 8 178 043 € -19,53% 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion. 
Lors de l’exercice 2015, une opération de remboursement du capital de la dette à hauteur de 3,2 M€ a été effectuée 
pour un coût total de 3,7 M€. 



28/84 
Rapport d’observations définitives – Service départemental d’incendie et de secours de la Loire 

Comme l’excédent brut de fonctionnement, la capacité d’autofinancement brute s’est effritée 
de 20,69 % de 2011 à 2016. Les variations des différents soldes intermédiaires de gestion 
sont retracées à l’annexe n° 1. 
 
Néanmoins, la CAF brute cumulée (57,31 M€) a toujours été, de 2011 à 2016, suffisante pour 
couvrir le remboursement de l’annuité en capital de la dette de 6,72 M€, et dégager une CAF 
nette disponible assez confortable pour assurer le financement de l’investissement.  
 
La CAF nette dégagée (50,60 M€), si elle diminue de 19,5 % entre 2011 et 2016, permet de 
couvrir le financement des dépenses d’équipement à hauteur de 86 %, lesquelles dépenses 
sont demeurées soutenues. En réalité, après retraitement de l’opération de désendettement 
intervenue en 2015, la baisse n’a pas excédé 4,25 %. La renégociation de dette a en effet 
permis de redresser la CAF nette, qui a ainsi progressé de 3,6 M€ en 2015 à 8,2 M€ en 2016. 
 
En conclusion, la chambre constate l’existence de marges en matière de maîtrise des charges 
de gestion. En conséquence de la quasi-stagnation (récente) des concours financiers apportés 
par le département, les communes et les organismes intercommunaux, le SDIS de la Loire 
doit surtout contenir ses dépenses de fonctionnement, notamment en matière de personnel et 
de charges à caractère général en optimisant son organisation et son fonctionnement, s’il veut 
maintenir une capacité d’autofinancement suffisante pour renouveler et mettre aux normes 
son patrimoine et ses équipements. 
 

4.3- La section d’investissement 

 
4.3.1- Les dépenses d’équipement 2011-2016 

 
De 2011 à 2016, le montant total cumulé des dépenses d’équipement s’est établi à 58,74 M€. 
 
Ces dépenses ont porté sur le renouvellement du mobilier, des installations et du matériel 
(surtout les véhicules), ainsi que sur les opérations d’entretien et d’amélioration du patrimoine 
bâti. Elles ont été importantes, avec une moyenne de 9,8 M€ par an. 
 

Tableau n° 10 : Dépenses d’équipement hors programme immobilier 2011-2016  

En M€ 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Evolution 
2011-2016 

Immobilisations corporelles hors véhicules 1,93 2,74 1,63 2,31 2,02 2,18 12,95% 

Véhicules 1,98 1,34 2,68 5,79 2,71 4,45 124,75% 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes d’après les comptes administratifs. 

 
A l’exception des achats de véhicules, les programmes majeurs d’équipement ont consisté en 
la mise en place du projet de communications Antarès et l’équipement en appareils 
« communicants » des sapeurs-pompiers, d’un coût de 4,65 M€ pour le premier et de 0,73 M€ 
pour le second. 
 
En matière immobilière, le SDIS a investi à hauteur de 19 M€ au titre de son 3ème programme 
immobilier, au bénéfice de 22 centres d’incendie et de secours ; les réalisations majeures ont 
concerné : 

 les centres de secours principaux de La Métare à Saint-Etienne (2,83 M€) et de 
Roanne (1,77 M€) ; 

 le centre de secours d’Andrézieux-Bouthéon (2,58 M€) ; 
 les centres d’incendie et de secours de Charlieu (1,16 M€), de Saint-Jean-

Bonnefonds (0,99 M€), de Saint-Héand (0,87 M€), de Saint-Sauveur-en-Rue 
(0,85 M€), de Saint-Galmier (0,83 M€) et de Pélussin (0,91 M€). 
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Au titre du 2ème programme immobilier mené à terme durant la période contrôlée, le SDIS de 
la Loire a dépensé 3,5 M€ de 2011 à 2013 pour son plateau technique. 
 

4.3.2- Le financement de l’investissement 

 
Le financement de la section d’investissement est assuré par l’autofinancement, à hauteur de 
50,7 M€, et par le produit du Fonds de compensation pour la taxe à la valeur ajoutée (FCTVA) 
à hauteur de 9,15 M€, les recettes de cessions et de subventions n’ayant pas excédé 0,55 M€ 
et 1,20 M€. 
 

Graphique n° 1 : Financement de l’investissement 2011-2016 

.  
Source : CRC Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion 

 
Entre 2011 et 2016, le SDIS de la Loire n’a pas eu à emprunter pour financer ses programmes 
d’investissement, intégralement couverts par les ressources propres et l’autofinancement. Ce 
choix du SDIS de la Loire a entraîné, à court terme, un besoin de financement immédiat qui a 
été assuré par les contributions des collectivités publiques locales et principalement le 
département. 
 

4.3.3- La dette  

 
En l’absence d’emprunt pendant la période sous revue, l’encours de la dette a fortement 
diminué entre 2011 et 2016, reculant de 9,14 M€ à 2,92 M€.  
 
Une opération de remboursement, sans refinancement par souscription d’emprunt, a permis 
en 2015 d’abaisser l’encours de 3,2 M€ ; la pénalité de 0,78 M€ acquittée a été aisément 
absorbée par les gains réalisés en termes d’intérêts estimés à 0,98 M€. 
 
Actuellement, trois emprunts ne sont pas encore totalement amortis ; deux sont couverts par 
des contrats de couverture (swap) qui fixent les taux d’intérêt à payer. 
 
Le montant de l’annuité en capital de la dette n’est donc pas un enjeu financier pour 
l’établissement. La dette est répartie entre deux prêteurs (Banque populaire et Crédit agricole) 
avec une prédominance très importante du Crédit agricole (94,4 %). 
 
L’encours de la dette peut ainsi être considéré comme peu risqué mais son coût reste, en 
proportion du capital, élevé en frais financiers à raison d’un taux d’intérêt apparent5 de 4,4 %, 

                                                
5 Le taux de la dette apparent rapporte l’encours de la dette au 31 décembre à des intérêts et frais de change payés 

pendant 365 jours. 
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le taux d’intérêt moyen de la dette constaté pour l’ensemble des collectivités locales se situant 
à 2,52 %6 et à 2,41 % pour les départements 
 
L’endettement est généralement considéré comme contenu si la capacité de désendettement 
est inférieure à six ans, ce qui est le cas du SDIS de la Loire qui affiche une capacité réduite 
à quatre mois. 
 

4.4- L’analyse bilancielle 

 
L’analyse bilancielle permet de s’assurer de la situation financière de l’établissement et de la 
maîtrise de la trésorerie. Le détail des données financières est indiqué en annexe n° 2. 
 
Le fonds de roulement est égal à la différence entre les financements disponibles -les 
ressources- et les emplois, essentiellement les immobilisations ; il correspond à la somme des 
excédents dégagés. 
 
Les ressources stables ont progressé de 24,62 % entre 2011 et 2016, principalement du fait 
de la hausse des dotations et réserves qui ont varié de 87,33 M€ à 108,83 M€.  
 
Les emplois immobilisés ont connu une hausse continue, de 25,41 %, pour atteindre de 
100,20 M€. La progression de 53,81 % des biens corporels, installations, matériels et 
véhicules, qui se montent à 83,10 M€, confirme une politique d’investissement soutenue. 
 
Le fonds de roulement a évolué de 7,43 M€ en 2011 à 8,63 M€ en 2016 ; en nombre de jours 
de charges courantes, il a ainsi augmenté de 58 à 62 jours de charges. 
 
Le fonds de roulement net global (FRNG) est considéré comme correct lorsqu’il est compris 
entre 30 et 90 jours de charges courantes. Inférieur à 30 jours, il est insuffisant ; supérieur à 
90 jours, il devient excessif et sans utilité. Celui du SDIS de la Loire n’est jamais descendu à 
moins de 53 jours de charges, en 2015, et a plafonné à 94 jours en 2013 ; le fonds de 
roulement du SDIS est donc structurellement confortable, couvrant largement ses besoins de 
financement. 
 
Le besoin en fonds de roulement traduit, au terme d’un exercice comptable, le solde des 
opérations d’encaissement et de décaissement (créances sociales et fournisseurs). Celui du 
SDIS de la Loire a été négatif en 2011 et 2012 puis positif à partir de 2013, étant rappelé que 
le SDIS n’a pas emprunté de 2011 à 2016. L’excédent de ressources dégagé (fonds de 
roulement) a permis de couvrir le besoin de financement et d’alimenter la trésorerie nette de 
l’établissement, durant toute la période sous revue. 
 

Tableau n° 11 : Besoin en fonds de roulement 2011-2016 (en euros) 

Fonds de roulement et 
besoin en fonds de 

roulement 
2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Var. 
annuel. 
moyen. 

Var. 
2011-
2016 

Fonds de roulement net global 7 432 852 7 776 815 12 410 995 9 905 204 7 488 168 8 632 541 3,0% 16,14% 

 en nombre de jours de 
charges courantes 

58,1 59,4 93,9 73,3 53,0 62,3   7,20% 

Besoin en fonds de roulement 
de gestion 

1 612 833 3 558 326 1 157 512 422 203 1 218 408 1 203 142 -5,7% -25,40% 

en nombre de jours de 
charges courantes 

12,6 27,2 8,8 3,1 8,6 8,7   
  

Besoin en fonds de roulement 
global 

-318 081 
-2 988 

512 
1 849 199 2 266 709 2 524 687 2 383 858 N.C. 

-
849,45% 

 en nombre de jours de 
charges courantes 

-2,5 -22,8 14,0 16,8 17,9 17,2 N.C. 
  

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion. 

                                                
6 Caisse des dépôts et consignations : étude taux 2014 à 2016. 
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La trésorerie doit se situer en nombre de jours de charges courantes entre 30 et 90 jours, pour 
être considérée comme suffisante pour couvrir les décaissements. Entre 2011 et 2016, elle 
n’a pas dépassé le plafond, et est restée en permanence supérieure à 35 jours, grâce, en 
particulier, au niveau des recettes régulières assurées au SDIS par les collectivités locales, 
sans qu’il soit fait appel à des lignes de trésorerie. 
 

Tableau n° 12 : Trésorerie 2011-2016 

au 31 décembre 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var. 

annuelle 
moyen. 

Ev.2011-
2016 

Trésorerie nette 7 750 932 € 10 765 327 € 10 561 797 € 7 638 495 € 4 963 480 € 6 248 684 € -4,2% -19,38% 

en nombre de jours 
de charges courantes 

61 82 80 56 35 45 -5,7% -25,59% 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion. 

 
L’analyse bilancielle révèle donc que le fonds de roulement a couvert pendant toute la période 
sous revue les besoins ; la trésorerie, parfois abondante et plus contenue depuis 2013, reste 
encore à un niveau élevé. 
 

4.5- Conclusion sur l’analyse financière 

 
Les résultats (non encore définitifs) de l’exercice 2017 confirment les tendances de l’analyse 
rétrospective intéressant la période de 2011 à 2016, et notamment : une évolution 
concomitante des charges et des produits courants de la section de fonctionnement 
(respectivement de 0,15 % et 0,13 %) ; une capacité d’autofinancement de même niveau, à 
hauteur de 14,6 % des produits de gestion, qui permet de continuer à assurer le financement 
de l’investissement sans recours à l’emprunt ; un fonds de roulement stable et convenable de 
8,72 M€, sans aucun besoin de fonds de roulement et avec une aisance de trésorerie 
conservée (atteignant 71,8 jours de charges courantes).  
 
Au terme de ces développements d’analyse financière, la chambre constate que durant la 
période sous revue, les charges de gestion ont augmenté à un rythme moyen annuel trois fois 
plus rapide que les produits, lesquels n’ont pu continuer de progresser que du fait de l’effort 
financier soutenu du département. 
 
Si le SDIS venait à ne plus dégager une capacité d’autofinancement suffisante pour lui 
permettre d’investir dans le renouvellement de ses matériels, il devrait sans doute ralentir son 
programme de rénovation des casernes. 
 
Dans le contexte présent de quasi-stagnation des concours financiers attendus des financeurs 
publics, les données financières incitent à préserver à moyen et long termes une capacité 
d’autofinancement minimale pour renouveler, entretenir et mettre aux normes les casernes et 
les équipements, notamment par une bonne maîtrise des dépenses de personnel et des 
charges courantes de fonctionnement, pour lesquelles des marges de gestion existent.  
 
Le SDIS doit s’orienter vers une gestion prévisionnelle des effectifs rigoureuse, en s’appuyant 
sur une organisation économe des moyens et en développant les dispositifs de mutualisation 
avec d’autres SDIS (par exemple pour ses équipes et moyens spécialisés) ou partenaires 
publics.  
 
En vue de mieux appréhender les perspectives à venir, la chambre recommande au SDIS 
d’élaborer des études prospectives, par le développement de ses propres outils et applications 
informatiques qui permettent d’établir des projections sur la base de différentes hypothèses 
d’évolution, en termes d’épargne et d’endettement notamment, et de prendre en considération 
les effets induits du prochain schéma départemental d’analyse et de couverture des risques. 
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5- LA COMMANDE PUBLIQUE 

 
 

5.1- Bilan de la commande publique 

 
208 marchés ont été passés pendant la période de 2011 à 2016. Ils ont été conclus à hauteur 
d’un quart dans le cadre d’appels d’offres et des trois quarts restant selon une procédure 
adaptée. Les 24 dossiers examinés couvrent la totalité de la période sous revue, et ont pour 
objet la réalisation de travaux, de prestations de services ou de fournitures. 
 
Le SDIS recourt peu à des marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence (moins 
d’une dizaine en six ans), ces derniers sont justifiés conformément à l’article 35-II 2° du code 
des marchés publics alors applicable, par des raisons d’exclusivité du fournisseur ou 
lorsqu’une précédente procédure avait été déclarée infructueuse (souvent par absence 
d’offres reçues).  
 
Plusieurs règlements régissent la commande publique au sein du SDIS : 

 le règlement intérieur relatif aux procédures du code des marchés publics du 22 mai 
2015 et son annexe (nomenclature des besoins). Dans la partie relative à l’évaluation 
des besoins (article 1 – alinéa 1), il est précisé pour les fournitures et services que 
l’estimation est effectuée pour « tous les besoins annuels », ce qui est contradictoire 
avec l’alinéa 3 qui évoque à juste titre « une estimation de la valeur totale ». L’article 
277 du code et le guide des bonnes pratiques des marchés publics indiquent, 
notamment pour les lots, que l’estimation est faite globalement par rapport aux 
besoins sans que ceux-ci soient limités à l’année. Le règlement devrait supprimer 
cette référence annuelle, le SDIS passant des marchés à lots y compris pour ses 
services et fournitures parfois au-delà d’un besoin annuel ; 

 le règlement intérieur de la commission d’appels d’offres mise en place par la 
délibération du conseil d’administration du 6 octobre 2016 ; cette dernière donne des 
avis pour les marchés atteignant les seuils européens et leurs avenants supérieurs à 
5 % ;  

 le règlement intérieur de la commission des marchés, présidée par le 1er vice-
président du conseil d’administration, qui donne un avis pour tous les marchés en 
dessous des seuils européens et supérieurs à 90 000 € HT.  

 
Le directeur départemental du services d’incendie et de secours est compétent pour signer les 
marchés et les accords-cadres d’un montant inférieur à 90 000 € HT. 
 

5.2- L’appréciation des besoins, la qualité de l’analyse des offres et de l’exécution 

 
Conformément à l’article 27 du code des marchés publics alors applicable, l’analyse des 
besoins au sein du SDIS a effectivement donné lieu à des décisions du bureau dont la dernière 
(16 décembre 2014) a permis d’affiner la nomenclature des achats, notamment pour le pôle 
santé et secours médical. 
 
Les contrôles effectués par sondage ont montré que les analyses réalisées sont en général 
correctes. Les marchés examinés ont tous donné lieu à un rapport d’analyse des offres, 
rédigé par le service acheteur, puis examiné par le service juridique qui demande le cas 
échéant des précisions avant toute décision des élus.  

                                                
7 L’article 27 du code des marchés publics impose de déterminer la valeur totale estimée du besoin de « fournitures 

ou de services qui peuvent être considérés comme homogènes soit en raison de leurs caractéristiques propres, 
soit parce qu'ils constituent une unité fonctionnelle ».  
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Les critères de sélection sont annoncés dans les documents de la consultation, ainsi que leur 
pondération. Le prix et la valeur technique sont les critères les plus largement utilisés, 
notamment en matière de travaux ; des sous-critères sont affichés et annoncés, pour définir 
le contenu du critère « valeur technique »8 : moyens humains et matériels ; fonctionnalités 
techniques ; qualité des prestations et respect des délais ; gestion des déchets. L’évaluation 
chiffrée est en général accompagnée d’un commentaire justifiant la notation des offres. 
 
Ponctuellement, il est fait appel à d’autres critères adaptés à l’objet du marché, tels que les 
conditions de formation (MAPA 14S0018 relatif à l’acquisition d’un logiciel de gestion des 
ressources humaines et de la paye) ou les garanties et prestations après-vente (MAPA 
16S0018 relatif à l’acquisition d’une cellule de ventilation, d’assistance respiratoire et 
d’éclairage). 
 
Quelques lacunes ont néanmoins été relevées dans la mise en œuvre des procédures qui 
pourraient donner lieu à correction pour l’avenir. 
 
Ainsi, pour le marché relatif à l’acquisition d’un logiciel de gestion des ressources humaines et 
de la paye, un avenant n° 2 a augmenté de 8,93 % le prix initial (+ 15 481 € HT) du marché, 
car les prestations de mise en œuvre, le paramétrage, l’assistance ainsi que la formation 
concernant le module de paiement des vacations des sapeurs-pompiers volontaires n’avaient 
pas été inclus dans l’offre de base. L’estimation des besoins aurait dû intégrer ces éléments 
essentiels et l’analyse des offres reçues, réalisée en amont du choix, tenir compte de ces 
éléments pour retenir le fournisseur. 
 
Pour le marché des travaux d’aménagement d’un bâtiment et du plateau technique du SDIS 
de la Loire (1,9 M€), la reprise in extenso du rapport du maître d’œuvre pour motiver la 
sélection des offres interroge sur l’analyse qui a pu en être faite au sein du SDIS, d’autant que 
le procès-verbal de la commission d’appels d’offres (non daté) ne mentionne ni les critères de 
sélection (60 % prix, 30 % valeur technique, 10 % performance environnementale), ni leur 
pondération.  
En outre, le rapport d’analyses des offres ne permettait ni de déterminer ni de rendre compte 
des modalités précises de notation, car si les grilles de notation y sont bien insérées, aucun 
commentaire explicatif n’apparaît s’agissant de la valeur technique. 
Or les principes et modalités de notation des offres étaient nécessaires pour permettre de les 
départager pour certains lots. Ainsi, pour le lot n° 3 (maçonnerie – 529 544 €), l’écart de prix 
n’est que de 0,87 % entre le premier et le second candidat ; même observation pour le lot 
n° 11 (plâtrerie-peinture – 164 317 €) où la différence de note globale est de 0,1 sur 20 (18 et 
17,9/20) et le lot n° 16 (chauffage gaz – ventilation – plomberie sanitaire) avec un écart des 
plus réduits également (19 et 18,9/20). 
Au surplus, pour la même opération, un avenant a augmenté le montant du lot n° 15 de 
19,66 % (+ 28 997 € HT). A la lecture des motivations de l’avenant, il apparait que l’analyse 
des besoins avait été insuffisante, plusieurs prestations électriques et informatiques ayant dû 
être ajoutées (câbles, goulottes, prises pour réseau). 
 
La publication des avis d’attribution des marchés de fournitures et de services, d’un montant 
supérieur aux seuils européens, est obligatoire. L’intérêt de cette publication est de réduire le 
délai de recours du référé contractuel de six mois à un mois (article R. 551-7 du code de justice 
administrative) et de faire courir le délai de deux mois du recours en contestation de validité 
du contrat, à la condition toutefois que l’avis mentionne à la fois la conclusion du contrat et les 
modalités de la consultation. 
 

                                                
8 Dès lors que les sous-critères sont susceptibles d’influencer la présentation des offres ils doivent être annoncés 

en procédures formalisées comme en MAPA (arrêts Conseil d’Etat, 18 juin 2010, Commune de Saint Pal de 
Mons, requête n° 337377 et Conseil d’Etat, 2 août 2011, n° 348711, Syndicat mixte Vallée Orge Aval requête 
n° 348711). 
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Or le marché d’assurance passé en novembre 2015, par la voie d’un appel d’offres ouvert, n’a 
pas donné lieu à publication d’un avis d’attribution, alors qu’il dépassait le seuil européen de 
206 000 € HT. 
 
Les insuffisances relevées invitent à une rigueur accrue en matière d’analyse des offres, et de 
respect des différentes procédures de passation et de publicité. 
 
La chambre relève enfin que le conseil d’administration n’a pas formalisé, ni diffusé auprès 
des services, la politique qu’il entend développer en matière d’achat à vocation économique 
(observation des marchés en cours et passés, analyse fine des dépenses externes, suivi des 
conditions de marché).  
 
 
6- LES RESSOURCES HUMAINES 

 
 

6.1- L’organisation de la gestion des ressources humaines 

 
Le service départemental d’incendie et de secours dispose de toute latitude, dans le respect 
des conditions réglementaires d’ancienneté, de qualification et de taux d’encadrement, pour 
consentir des promotions dans les grades successifs d’hommes du rang, de gradés et de 
sous-officiers. Il a mis en place chaque année des règles d’avancement, par délibérations du 
bureau et du conseil d’administration.  
 
Le bureau des ressources humaines est rattaché au groupement de l’administration et des 
finances, lui-même dirigé par un chef de pôle. Les dossiers relevant du « dialogue social » 
sont suivis par un autre chef de pôle (l’officier en charge des interventions), qui centralise et 
examine, notamment, les demandes et souhaits exprimés par les chefs de centres d’incendie 
et de secours ainsi que ceux des représentants syndicaux et partenaires sociaux, en amont 
des comités et des commissions consultatifs. 
 
Le SDIS de la Loire dispose d’un système d’information des ressources humaines qui associe 
des fonctions de gestion de la paie, des absences et des formations, un logiciel de gestion des 
plannings et des alertes9. 
 

6.2- Les effectifs et leur évolution 

 
6.2.1- Les effectifs totaux 

 
Les agents des SDIS sont répartis en deux branches, l’une opérationnelle avec les sapeurs-
pompiers professionnels (SPP), les sapeurs-pompiers volontaires (SPV) et les membres du 
service de santé et de secours médical (SSSM), l’autre logistique destinée au soutien du corps 
départemental avec les personnels administratifs, techniques ou spécialisés (PATS).  
 
Le tableau ci-dessous retrace l’évolution des effectifs de chacune des catégories de personnel. 
 
  

                                                
9 SEDIT (ressources humaines), ETL (organisation des bases de données), Artemis (gestion des alertes et des 

interventions). 
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Tableau n° 13 : Evolution globale des effectifs – SDIS de la Loire  

Effectif pourvu en 
équivalent temps plein 

(pour SPP et PATS) 
SPP* 

SPV 
intégrés* 

SSSM 
Profession. 

SSSM 
Volontaires 

Total 
sapeurs-
pompiers 

PATS Total 

2011 510 2 029 8 164 2 711 95 2 806 

2016 528 2 151 7 181 2 867 96 2 963 

Evolution +3,53 % +6,01 % -12,50% +10,37% +5,75% +1,16% +5,60% 

Source : CRC d’après les données du SDIS de la Loire  
(*Hors SSSM : service de santé et de secours médical) retraitées des effectifs pourvus de PATS (au lieu des 
effectifs budgétaires). 

 
Entre 2011 et 2016, les effectifs totaux de sapeurs-pompiers du SDIS de la Loire ont augmenté 
de 5,75 %, soit moins vite que les interventions (+ 9,61 %) alors que l’ensemble des effectifs 
de sapeurs-pompiers civils a légèrement baissé (- 0,42 %) au niveau national, évoluant de 
235 700 en 2011 à 234 700 en 2015 pour un niveau d’interventions en hausse de près de 5 %. 
En proportion, l’évolution de l’effectif du SDIS de la Loire a donc été plus forte, au regard de 
la hausse des interventions, qu’au niveau national.  
Le personnel de soutien, administratif, technique ou spécialisé a peu progressé (1,16 %) 
pendant la période sous revue. 
 
Le personnel permanent du SDIS se répartit à raison de 85 % de sapeurs-pompiers 
professionnels et de 15 % de personnels administratifs, techniques ou spécialisés. 
 
La part des sapeurs-pompiers volontaires, par rapport à l’effectif total des sapeurs-pompiers, 
s’établit dans la Loire à 81,3 %, ratio proche du niveau national de 82,5 %. 
 
Le nombre de sapeurs-pompiers pour 100 000 habitants est dans la Loire de 370 en 2016 ; il 
est inférieur au ratio moyen national de l’ensemble des SDIS (de 385 en 2015) et à celui des 
SDIS de 2ème catégorie dont il est proche (423), mais très supérieur au ratio des SDIS de 
1ère catégorie auquel il appartient (soit 317 en 2015)10. Cette situation s’explique par une 
progression plus importante du nombre de volontaires dans la Loire (+ 6 %) depuis 2011, alors 
qu’au niveau national leur nombre a légèrement reculé de près de 1 %. 
 

Tableau n° 14 : Evolution 2011-2016 des effectifs de sapeurs-pompiers retraitée en ETP 

Effectif 
équivalent 

temps plein 

HORS SSSM (service de santé et de secours 
médical) 

SSSM 

 SPP SPP SPV* SPV*   SPP SPP SPV SPV 
Contrac- 

tuels 
Contrac- 

tuels 

 2011 2016 2011 2016 
Evolution 

SPP 
Evolution 

SPV 
2011 2016 2011 2016 2011 2016 

Officiers 
supérieurs 

25 25 1 1 0% 0% 3 2 13 20 0 0 

Officiers 
subalternes 

76 63 93 105 -17% 13% 5 5 151 161 0 0 

Sous-Officiers 309 303 386 587 -1,9% 52% 0 0 0 0 0 0 

Sapeurs et 
gradés 

100 137 1 549 1 458 37% -6% 0 0 0 0 0 0 

Total 510 528 2 029 2 151 3,5% 6% 8 7 164 181 0 0 

Source : CRC d’après les données du SDIS de la Loire (* Hors service de santé et de secours médical) 
Tableau retraité sans pondération du temps de travail dit du régime des heures supplémentaires (1 ETP compté à 
1,2 ETP). 

 
L’évolution par grade révèle un renforcement des effectifs d’officiers subalternes et de sous-
officiers volontaires, contrairement aux professionnels, en conséquence de la politique du 
SDIS en matière de développement du volontariat.  

                                                
10 Source : DGSCGC statistiques édition 2016 pour l’année 2015. 
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6.2.2- Les effectifs de sapeurs-pompiers professionnels 

 
L’effectif total des sapeurs-pompiers professionnels a progressé entre 2011 et 2016 de 
3,28 %, passant de 518 en 2011 à 535 fin 2016. Il évolue moins que les interventions 
(+ 9,61 %) mais, en proportion, plus vite qu’au niveau national entre 2011 et 2015. En effet, la 
hausse des effectifs de professionnels a été moindre en France, soit 1,2 % alors que les 
interventions progressaient de 4,98 %.  
 
Le nombre de sapeurs-pompiers professionnels pour 100 000 habitants est dans la Loire de 
69 en 2015 et 2016 ; il est relativement proche du ratio moyen national de l’ensemble des 
SDIS (75 en 2015), mais très inférieur au ratio des SDIS de 1ère catégorie (soit 78 en 2015) et 
très supérieur à celui des SDIS de 2ème catégorie (soit 58 en 2015). 
 
Le taux de professionnalisation (proportion de professionnels par rapport à l’ensemble des 
sapeurs-pompiers) du SDIS de la Loire s’établit à 18,7 % (en 2011 et en 2016) et est proche 
du niveau national (17 % en 2011 et 2015). Il s’élève à 25 % pour les SDIS de 1ère catégorie, 
et à 14 % pour les SDIS de 2ème catégorie. Le SDIS de la Loire se situe donc dans la moyenne 
des SDIS de 1ère et de 2ème catégories, ce qui est cohérent avec son classement en limite de 
2ème catégorie. Seulement 4 % des professionnels sont membres du service de santé du SDIS 
de la Loire, chiffre proche du niveau national (5 %). 
 
Les effectifs sont répartis de la manière suivante, entre le siège du SDIS (groupements, centre 
de traitement de l’alerte) et dans les centres d’incendie et de secours. 
 

Tableau n° 15 : Organisation actuelle – SDIS de la Loire – répartition des sapeurs-pompiers 
professionnels 

Effectif pourvu en 2016 
(ETP pour SPP et PATS) 

Effectif 
total 

Groupements 
opérationnels 

Groupements 
fonctionnels 

Centre 
traitement 

alerte 

Centre de 
secours 

principaux 

Centres 
de 

secours 

Centres de 
première 

intervention 

Nombre de SPP et PATS 631,1 0 119,1 49 287 176 0 

Effectif SPP  
(avec SSSM) 

535 0 37 49 281 168 0 

Effectif PATS 96,1 0 82,1 0 6 8 0 

Source : CRC d’après les données du SDIS de la Loire (retraitées concernant les effectifs pourvus de PATS)  

 
Le SDIS de la Loire a souhaité stabiliser le taux de professionnalisation des sapeurs-pompiers, 
conformément aux orientations définies par les conventions conclues avec le département 
(pour 2011-2013 puis 2014-2016) ; il n’a pas complètement atteint cet objectif, le nombre de 
professionnels ayant augmenté depuis 2011 de 17 postes, à raison principalement de 
77 recrutements (directs ou par concours) et de mutations imparfaitement compensés par 
55 départs pour mutations ou retraites. 
 

6.2.3- Les effectifs de sapeurs-pompiers volontaires et les jeunes sapeurs-pompiers  

 
L’effectif des sapeurs-pompiers volontaires du SDIS de la Loire a progressé entre 2011 et 
2016 de 6,3 %, passant de 2 193 en 2011 à 2 332 en fin d’année 2016, alors qu’au niveau 
national, le nombre de volontaires a fléchi de 0,8 % (entre 2011 et 2015).  
 
Le nombre de sapeurs-pompiers volontaires pour 100 000 habitants est dans la Loire, de 
l’ordre de 300 ; il est proche du ratio moyen national de l’ensemble des SDIS (de 296 en 2015), 
mais notablement supérieur au ratio des SDIS de 1ère catégorie (soit 236 en 2015) et 
légèrement inférieur à celui des SDIS de 2ème catégorie (313).  
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Représentant 96 % de l’effectif total du service de santé et de secours médical, le nombre des 
personnels volontaires s’est accru de 10 %, passant de 164 en 2011 à 181 en 2016, situation 
très proche du niveau national. Cette évolution favorable du volontariat est liée à l’objectif que 
s’est assigné le SDIS de la Loire de le développer. 
 
Par ailleurs, des sapeurs-pompiers professionnels sont également volontaires. Ceci améliore 
l'encadrement des volontaires et la formation, et assure un renfort opérationnel de qualité dans 
les zones rurales.  
 
Le nombre de sapeurs-pompiers sous double statut du SDIS de la Loire a progressé de 
21,3 %, évoluant de 75 en 2011 à 91 en 2016, soit 17 % de son effectif de professionnels. 
Cette progression notable provient aussi du recrutement de nouveaux sapeurs-pompiers 
professionnels, antérieurement volontaires et ayant maintenu leur engagement de volontaire. 
Cette double appartenance est cependant encadrée règlementairement, en particulier par le 
décret n° 2013-412 du 17 mai 2013. En principe, l’activité de volontaire doit être bien dissociée 
de celle de professionnel, condition qu’il est parfois difficile d’observer avec des situations où 
des professionnels se trouvent placés sous le commandement de volontaires qu’ils ont eux-
mêmes encadrés ou formés antérieurement. 
 
Pour prévenir de telles situations, le SDIS de la Loire a défini des règles particulières 
d’affectation et de gestion des effectifs : l'affectation en qualité de volontaire, dans un centre 
où un sapeur-pompier exerce en tant que professionnel, n’est pas possible ; l’engagement des 
officiers professionnels, en qualité de volontaire, est limité aux centres d’incendie et de secours 
composés uniquement de volontaires ; les spécialités acquises en qualité de professionnel ne 
peuvent pas être exercées en qualité de volontaire ; la fonction opérationnelle est limitée à 
celle de chef de groupe ou à celles relevant du service de santé et de secours médical 
(infirmier et médecin) ; enfin, la participation aux renforts extra-départementaux n’est admise 
que sous le seul statut de professionnel.  
 
En ce qui concerne le montant des indemnités allouées au titre des activités de volontaires, la 
décision du bureau du conseil d’administration du SDIS de la Loire en date du 24 novembre 
2015, dispose que : « à compter du 1er janvier 2016, le nombre d’indemnités annuelles est 
plafonné à 1 100 par SPV (sapeur-pompier volontaire), représentant un montant annuel de 
10 131 € en 2016 ». Ce montant est respecté. 
 
Le coût annuel de cette catégorie d’agents reste modéré, 147 681 € en 2016, correspondant 
à une moyenne de 1 623 € par sapeur-pompier « double appartenant ».  
 
Pour attirer de nouveaux sapeurs-pompiers, le SDIS de la Loire a mis en place le dispositif 
« jeunes sapeurs-pompiers ». De 2011 à 2016, leur nombre s’est accrû de 209 à 286. 
 
Mais le taux d’intégration des jeunes dans le corps des volontaires, de leur seul département 
d’origine, a diminué fortement, évoluant de 65 % en 2011 (135 jeunes) à 10,5 % en 2016 
(30 jeunes), et il est quasi nul pour les intégrations dans le corps de professionnels sur la 
période. Ces résultats sont a priori décevants, mais ne rendent compte que des intégrations 
observées dans le département de la Loire, alors que les jeunes gens sont appelés à connaître 
des mobilités géographiques pour causes d’études ou d’entrée dans la vie active. En tout état 
de cause, le SDIS tient à maintenir un tel dispositif qui peut alimenter le vivier de volontaires. 
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6.2.4- Le personnel administratif, technique et spécialisé et les contractuels 

 

Tableau n° 16 : Evolution 2011-2016 des effectifs de PATS 

En ETPT Effectifs 2011 Effectifs 2016 Evolution 

Catégorie A 12,8 15 17,19% 

Filière administrative 6,8 9  

Filière Technique 6 6  

Catégorie B 16,6 23,2 39,76% 

Filière administrative 7,6 10,4  

Filière technique 9 12,8  

Catégorie C 65,6 57,9 -13,74% 

Filière administrative 46,6 37,9  

Filière Technique 19 20  

Total des effectifs PATS 95 96,1 1,16% 

Source : CRC d’après les données du SDIS de la Loire  

 
L’effectif global des personnels administratifs, techniques ou spécialisés (PATS) a connu une 
légère hausse (+ 1 %), avec une progression plus marquée des cadres et une diminution des 
agents administratifs. Le nombre de PATS pour 100 000 habitants est dans la Loire de 12 en 
2016, et de 17 au niveau national en 2015. 
 
Par ailleurs, la proportion du personnel de soutien dans les effectifs totaux de sapeurs-
pompiers du SDIS est de 3,5 % dans la Loire, soit un ratio inférieur à la moyenne nationale de 
l’ensemble des SDIS (4,8 % en 2015) et au ratio moyen des SDIS de 1ère catégorie (6,4 %) ; 
sa position se rapproche en fait du ratio moyen des SDIS de 2ème catégorie (3,8 %), ses 
caractéristiques (population, participations, effectifs) en étant proches. 
 
Néanmoins, il n’est pas possible d’en déduire un sous-effectif des personnels de soutien aux 
services opérationnels, car ce type de missions peut être confié à des sapeurs-pompiers 
professionnels comme à l’état-major du SDIS de la Loire. 
 
De 2011 à 2016, quelques agents contractuels (moins d’une dizaine) ont été recrutés, dans le 
respect des conditions règlementaires applicables.  
 

6.2.5- Les causes de l’évolution des effectifs 

 
L’objectif du SDIS est de maintenir globalement ses effectifs, en vue de contenir l’évolution de 
sa masse salariale.  
 
Dans le cadre de la réforme du temps de travail procédant du décret n° 2013-1186 du 
18 décembre 2013, le SDIS a procédé au recrutement de 35 sapeurs-pompiers professionnels 
non officiers de 2014 à 2016. 
 
Entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 2016, le solde entre le nombre d’entrées 
(recrutements) et de sorties (principalement à raison des retraites) est de + 4 sapeurs-
pompiers professionnels. Les flux ne sont pas constants (voir tableaux en annexe n° 3). En 
2016, sur les sept départs en retraite de professionnels et sur deux départs par mutation, deux 
postes d’officier supérieur n’ont pas été remplacés à la suite d’une réorganisation des services. 
 
Le solde entre le nombre d’entrées et de sorties des personnels administratifs, techniques et 
spécialisés est d’un agent entre janvier 2011 et décembre 2016 ; sur les deux départs (deux 
adjoints techniques) intervenus en 2016, un poste n’a pas été remplacé.  
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Si l’objectif de maintenir les effectifs n’a pas été atteint en début de la période d’analyse, 
l’évolution récente s’en rapproche et devrait permettre de stabiliser les effectifs des personnels 
du SDIS. 
 

6.2.6- La gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences 

 
Le SDIS de la Loire a pour partie mis en œuvre un schéma pluriannuel de recrutement ; il 
travaille à l’élaboration d’un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et 
des compétences. 
 
Dans ce cadre, des grilles d’aide à la décision, pour les évolutions de carrière des sapeurs-
pompiers professionnels non officiers et des personnels administratifs et techniques, 
constituent depuis l’été 2017 des outils mis à disposition de l’autorité territoriale, pour procéder 
aux avancements de grade ou accorder des promotions internes. Les grilles d’aide à la 
décision comportent différents critères de valeur, d’expérience et d’aptitude professionnelles, 
ou d’ancienneté (pour l’accès aux fonctions de chef d’agrès, et l’avancement à certains 
grades), qui sont déclinés en sous-critères et font l’objet de cotation.  
 
Les mobilités des personnels s’effectuent principalement en interne. Un parcours 
professionnel « type » a été instauré pour les sapeurs-pompiers professionnels non officiers. 
 

Tableau n° 17 : Parcours professionnel « type » des SPPNO du SDIS de la Loire 

L’emploi La finalité de l’emploi L’affectation 
L’adéquation 
grade-emploi 

Equipier – chef d’équipe 
Acquérir les connaissances 
puis approfondir le métier 

De préférence dans les centres 
de secours principaux 

De sapeur à 
caporal-chef 

Chef d’agrès une équipe 
Opérateur CTA 

Appréhender l’ensemble de 
la chaine de secours 

Salles opérationnelles Sergent 

Chef d’agrès une équipe 
Approfondir et parfaire la 
fonction de chef d’agrès 

De préférence dans les centres 
de secours 

Sergent 

Chef d’agrès tout engin Commander et instruire 

De préférence dans les centres 
de secours principaux et dans les 
salles opérationnelles en qualité 
de chef opérateur 

Adjudant 

Source : SDIS de la Loire  

 
Dans la Loire comme au niveau national, le dispositif de gestion prévisionnelle est d’autant 
plus important que les statistiques montrent un vieillissement des effectifs, susceptible de 
s’accentuer fortement au cours des années à venir.  
 
En fin d’année 2016, 44,7 % des sapeurs-pompiers professionnels du SDIS de la Loire 
appartenait à la tranche d’âge de 30 à 40 ans, et 40,7 % étaient âgés de 41 à 55 ans. Le 
nombre de sapeurs-pompiers professionnels âgés de moins de 30 ans a reculé de 56 en 2011 
à 45 en 2016, soit une baisse de l’ordre de 20 % ; leur part dans les effectifs n’excède plus 
désormais 8,5 % pour 11 % en 2011. 
 
Il en résulte, à moyen et long termes, un risque accru de défaut de disponibilité pour maladie 
ou accident de service. 
 
Par ailleurs, la mobilité est faible chez les SPP. Un tiers des pompiers professionnels a une 
ancienneté de plus de 20 ans, 62,5 % une ancienneté de plus de 15 ans, et 84,1 % une 
ancienneté de plus de 10 ans au SDIS de la Loire.  
 
La réflexion engagée sur la gestion prévisionnelle des carrières devrait également intégrer la 
recherche et l’encouragement à la mobilité, toujours riche en enseignements retirés de la 
diversité des expériences professionnelles, notamment en direction d’autres SDIS ou 
d’organismes œuvrant dans le secteur de la sécurité civile. 
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En revanche, seuls 7 % des agents des filières administrative et technique ont une ancienneté 
au sein du SDIS de plus de 20 ans. Cette différence peut s’expliquer par le souhait de déployer 
leur carrière au sein d’autres structures ou collectivités territoriales.  
 

Tableau n° 18 : Ancienneté au sein du SDIS (situation au 1er janvier 2017) 

Ancienneté au sein du SDIS (ou dans 
un corps communal du département) 

Plus de 10 années  
(de 10 à 14 ans) 

Plus de 15 années  
(de 15 à 19 ans) 

Plus de 20 années 

Officiers de SPP 21,6 % 28,4 % 34,1 % 

Cadres A PATS 6,7 % 26,7 % 6,7 % 

Source : SDIS de la Loire 

 

6.3- La carrière des agents du SDIS 

 
6.3.1- La carrière des sapeurs-pompiers professionnels 

 
6.3.1.1- L’incidence des réformes intervenues depuis 2012  

 
Plusieurs décrets (n° 2012-519 à 524 et n° 2012-526) du 20 avril 2012 ont modifié les règles 
statutaires des cadres d’emploi des sapeurs-pompiers professionnels ; la réforme statutaire 
est entrée en vigueur dès le 1er mai 2012. 
Pour la catégorie A, un concours externe de capitaine est désormais ouvert aux titulaires d’un 
diplôme de 2ème cycle universitaire ou équivalent, ou d'une qualification reconnue comme 
similaire. Pour la catégorie B, les grades de lieutenant et de major sont fusionnés et intègrent 
le cadre d’emploi des lieutenants, composé de trois grades : lieutenant de 2ème classe, de 
1ère classe et hors classe.  
 
La principale modification apportée par la réforme concerne la catégorie C. Structurée 
auparavant sur un cadre d’emploi comprenant quatre grades (sapeur, caporal, sergent et 
adjudant), elle est dorénavant organisée en deux cadres d’emplois. Le cadre d’emploi des 
sapeurs et caporaux bénéficie de deux nouveaux grades : sapeur de 2ème classe et caporal-
chef. Le cadre d’emploi des sous-officiers comprend deux grades : les sergents et les 
adjudants.  
 
Ces modifications statutaires de la catégorie C se sont accompagnées de la redéfinition de la 
correspondance entre grades et emplois. Les sapeurs de 1ère et de 2ème classes exercent des 
missions d’équipiers, les caporaux et caporaux-chefs sont chefs d’équipe, les sergents et les 
adjudants peuvent exercer les fonctions de chef d’agrès. 
 
La réforme a nécessité des adaptations dans l’organisation du SDIS de la Loire, pour la mise 
en place notamment de l’adéquation entre grades et emplois, en particulier quant aux sergents 
qui étaient dans des situations disparates jusqu’à la réforme, allant de l’absence de 
commandement pour 113 d’entre eux en septembre 2012 à la responsabilité « tout engin ».  
 
Aux termes des décrets d’avril 2012, les SDIS disposaient d’une période transitoire de sept 
ans pour mettre en œuvre la réforme. Au 31 décembre 2016, elle était mise en œuvre en 
quasi-totalité au SDIS de la Loire avant donc la date limite. En particulier, le nombre de 
sergents exerçant des fonctions de chef d’agrès est ainsi passé de 88 en 2012 à 132 en 2016, 
et le SDIS estime pouvoir intégrer tous les sergents dans des fonctions de commandement 
d’ici la fin 2017.  
 
La mise en œuvre accélérée de cette réforme, sur cinq ans seulement alors que le délai 
règlementaire allait jusqu’à sept ans, a induit un coût financier « anticipé », quelle qu’ait pu 
être la préoccupation de l’assemblée délibérante de conserver de bonnes relations sociales. 
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Selon le SDIS de la Loire, l’incidence de la réforme en termes financiers est demeurée 
modique ; elle a été évaluée à 146 000 € environ pour 2012 (selon les éléments de motivation 
de la décision du bureau du 11 octobre 2012), dont 50 000 € à raison de la nomination de 
25 caporaux au grade de sergent, de 26 000 € pour l’augmentation du nombre d’adjudants et 
de 70 000 € pour le versement d’une indemnité compensatrice aux agents subissant des 
baisses de primes (avec un dispositif de correction lors de chaque changement de grade ou 
d’emploi).  
 
En fait, le montant total de l’indemnité compensatrice versée de 2012 à 2016 s’est établi à 
324 231 €. Durant la même période, le nombre d’agents bénéficiaires a reculé de 267 à 73, 
pour un coût de 32 686 € en 2016.  
 

Tableau n° 19 :  Montant de l’indemnité compensatrice versée aux agents dont la rémunération 
baisse (à la suite de la réforme de 2012) - SDIS de la Loire  

Année Montant Total de l’indemnité compensatrice Nombre d’agents concernés 

2012 80 273 € 267 

2013 92 958 € 258 

2014 65 291 € 144 

2015 53 023 € 110 

2016 32 686 € 73 

Total général 324 231 €  

Source : SDIS de la Loire  

 
De 2012 à 2017, la réforme statutaire de 2012 a induit un coût évalué par la chambre à 
400 000 €, soit 1,2 % de la masse salariale de 2016. 
 
La filière du service de santé a également bénéficié de mesures de revalorisation, par l’effet 
des décrets n° 2016-1176 et n° 2016-1177 du 30 août 2016, reclassant les infirmiers dans la 
catégorie A. L’impact financier a été chiffré à 14 740 € pour l’année 2016.  
 
Le SDIS de la Loire a également chiffré le coût de la mise en œuvre dans la fonction publique 
territoriale, à compter du 1er janvier 2017, du protocole relatif aux « parcours professionnels, 
carrières et rémunérations » (des décrets et arrêtés publiés en décembre 2016 et janvier 2017) 
à 132 000 € par an (en incluant les charges patronales).  
 

6.3.1.2- L’avancement 

 
L’avancement procède de promotions d’échelon ou de grade. 
 
L’avancement d’échelon, en application de l’article 78 de la loi modifiée du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, dans sa version 
antérieure à celle issue de l’article 148 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015, dispose 
que « il est fonction à la fois de l’ancienneté et de la valeur professionnelle ». « L’avancement 
d’échelon à l’ancienneté maximale est accordé de plein droit. L’avancement d’échelon à 
l’ancienneté minimale peut être accordé au fonctionnaire dont la valeur professionnelle le 
justifie ».  
 
Depuis la loi du 29 décembre 2015 précitée, l’avancement d’échelon ne tient plus qu’à la seule 
ancienneté, sauf statut particulier.  
 
Les contrôles de dossiers ont révélé que, durant la période sous revue, les avancements 
d’échelon des sapeurs-pompiers professionnels du SDIS de la Loire sont quasiment tous 
intervenus à l’ancienneté minimale. 
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Pour l’avancement de grade, l’article 79 de la loi n° 84-53 précitée dispose que : « il a lieu de 
façon continue d’un grade au grade immédiatement supérieur. Il peut être dérogé à cette règle 
dans les cas où l’avancement est subordonné à une sélection professionnelle ». 
 
Il a été également observé que les conditions de promotion de grade sont favorables, et se 
sont améliorées. Ainsi, le bureau du conseil d’administration, délibérant annuellement pour 
fixer les taux de promotion, a retenu le plus souvent le taux de 100 %, parfois progressivement 
comme pour les lieutenants (de 2ème à 1ère classe) pour lesquels le taux de 35 % en 2012 n’est 
passé à 100 % qu’en 2014. A noter cependant que pour la promotion de caporal à caporal-
chef, le taux retenu est de 14 %. 
 
Il en résulte qu’ainsi en 2016, 37 sapeurs-pompiers professionnels ont été promus au grade 
supérieur, dont 31 par le fait d’avancement de grade au choix et 6 par la réussite à un concours 
(5 capitaines et 1 lieutenant).  
 
Pour les promotions aux grades d’officiers supérieurs, il s’avère que relativement peu 
d’officiers du SDIS de la Loire bénéficient d’un avancement de grade au choix : ainsi en 2016, 
sur 20 candidats promouvables, un seul a été promu au grade de commandant.  
 
Tous grades confondus durant la période de 2012 à 2016, 155 sapeurs-pompiers 
professionnels ont bénéficié d’une promotion de grade au choix, 52 caporaux ou caporaux-
chefs, 58 sous-officiers, 23 lieutenants, 17 officiers supérieurs et 5 infirmiers et cadres de 
santé, soit une proportion globale de l’ordre de 30 % des effectifs.  
 

Tableau n° 20 : Nombre d’avancements de grade au choix des sapeurs-pompiers 
professionnels de 2012 à 2016  

Filière sapeurs-pompiers 2012 2013 2014 2015 2016 

Colonel 1 0 2 0 0 

Lieutenant-colonel 3 0 3 0 0 

Commandant 0 3 1 2 1 

Lieutenant hors classe 0 2 2 1 1 

Lieutenant 1ère classe 0 5 10 1 1 

            

Médecin pharmacien 1ère classe 1 0 0 0 0 

Infirmier chef 0 0 0 2 0 

Infirmier principal 2 0 1   0 

            

Adjudant 9 7 5 5 7 

Sergent 25 0 0 0 0 

Caporal-chef 0 4 6 5 12 

Caporal 1 0 15 0 9 

Total 42 21 45 16 31 

 Source : SDIS de la Loire  

 
Calculé sur la période de 2012 à 2016, l’âge moyen d’accession aux grades des officiers 
supérieurs est le suivant :  

 49,3 ans pour le grade de commandant ; 
 53,3 ans pour celui de lieutenant-colonel ; 
 et 57 ans pour celui de colonel.  

 
La durée moyenne de séjour dans les grades d’officiers supérieurs et de capitaine, appliquée 
par le SDIS de la Loire est la suivante :  



43/84 
Rapport d’observations définitives – Service départemental d’incendie et de secours de la Loire 

 pour le grade de capitaine : de 6 ans et 8 mois ; 
 pour le grade de commandant : de 6 ans et 7 mois ;  
 pour celui de lieutenant-colonel : de 9 ans et 7 mois ;  
 pour celui de colonel : de 7 ans et 7 mois.  

 
Ces durées sont conformes aux durées minimales fixées par le décret n° 2001-682 du 30 juillet 
2001 modifié, portant statut particulier du cadre d’emplois des capitaines, commandants, 
lieutenants-colonels et colonels, en sa rédaction antérieure à celle du décret modificatif 
n° 2016-2008 du 30 décembre 2016 (voir annexe n° 4). 
 
Nonobstant le respect au cas particulier par le SDIS de la Loire des dispositions statutaires en 
vigueur, la chambre observe que les durées minimales de séjour dans les grades de capitaine 
à colonel, fixées règlementairement dans le cadre de l’avancement au choix, sont relativement 
courtes, en considération des durées maximale et minimale déterminées pour les cinq 
premiers échelons du grade de colonel ou les six premiers échelons des grades de 
commandant et de lieutenant-colonel, à savoir 12 ans de durée minimale et 15 ans et 6 mois 
de durée maximale. 
 
Il a été par ailleurs relevé que, de 2011 à 2016, un seul officier supérieur promu au grade 
supérieur avait été affecté hors du SDIS de la Loire, le nombre de professionnels du SDIS de 
la Loire ayant choisi d’effectuer une mobilité dans un autre SDIS ou dans une autre entité de 
la sécurité civile n’excédant pas, pour tout motif de mobilité, le nombre de cinq par an (voir 
annexe n° 5). 
 
Or dans son précédent rapport thématique afférent aux services départementaux d’incendie 
et de secours, publié en 2011, la Cour des comptes recommandait la mobilité géographique 
pour tout changement de grade, mesure de gestion que le SDIS de la Loire n’a donc pas 
encore mise en œuvre.  
 

6.3.2- La carrière des sapeurs-pompiers volontaires 

 
Les décrets n° 2013-412 du 17 mai 2013 et n° 2014-1253 du 27 octobre 2014 ont réformé le 
cadre d’emploi des sapeurs-pompiers volontaires (SPV) et leurs conditions d’avancement ; ils 
ont prévu la possibilité de recrutements directs aux grades de lieutenant et de capitaine. 
 
Le SDIS de la Loire n’a pas recruté sur titre, parmi les volontaires, d’officier aux grades de 
lieutenant ou/et de capitaine ; pour autant, il est parvenu de 2011 à 2016 à augmenter ses 
effectifs de volontaires de 6,3 %, notamment au sein du service de santé (+ 10,4 %). 
 
Il a revu l’adéquation des grades à la fonction de chef de centre ou d’adjoint au chef de centre, 
permettant de nouvelles perspectives d’évolution de grade pour les volontaires. Par exemple, 
le grade de lieutenant est requis, au minimum, pour l’exercice des fonctions de chef de centre 
ou celles d’adjoint au chef de centre, lorsque l’effectif théorique maximum du centre est 
supérieur à 30, et sur proposition du chef du pôle des interventions. 
 
Le SDIS de la Loire a entrepris, pour entretenir et développer le volontariat, diverses actions de 
promotion notamment auprès des écoles d’infirmiers et de médecine, par des messages 
publicitaires à la radio et dans la presse ; il privilégie aussi les formations de proximité, s’efforce 
de faciliter la disponibilité des volontaires par des accords avec les entreprises et les 
administrations et développe les outils de prise rapide de contact, à l’aide d’un boîtier 
électronique qui permet de connaitre la disponibilité d’un sapeur-pompier, avant de déployer 
des applicatifs sur téléphones portables. 
 
L’enjeu principal pour le SDIS de la Loire est de fidéliser ses effectifs de volontaires, en vue 
d’une couverture pérenne du territoire départemental. 
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Toutefois, sur un effectif de 2 304 volontaires en 2016 (hormis ceux qui ont suspendu leur 
contrat d’engagement), le SDIS a enregistré 133 nouveaux contrats d’engagement et 
parallèlement 145 fins d’activités. En particulier, le nombre de volontaires partis avant 
d’atteindre deux ans d’ancienneté s’est établi à 25, soit 17 % des démissions totales de 2016 
(et 1 % de l’effectif total). 
 
Les coûts de formation d’un équipier volontaire ont été évalués à 2 250 € par stagiaire pour la 
première année, en considérant qu’il est formé sur toutes les activités de tronc commun et de 
lutte contre les feux de forêt, et à 350 € pour la deuxième année.  
 
Par ailleurs, la loi du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat prévoit le versement 
d’une allocation pour tout sapeur-pompier volontaire qui a effectué au moins vingt ans de 
service. Elle a été complétée par la loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la 
sécurité civile qui institue la prestation de fidélisation et de reconnaissance. Ce régime de 
retraite, obligatoire depuis le 1er janvier 2005, visait à fidéliser les sapeurs-pompiers volontaires 
par une incitation à prolonger leur engagement. Il a succédé à l’allocation de vétérance, qui 
concernait les volontaires partis avant le 1er janvier 2004. 
 
Le SDIS a versé chaque année une contribution destinée à financer le contrat de retraite des 
volontaires, ainsi que les garanties de prévoyance. Ce montant s’est établi en moyenne à 
836 400 € par an, de 2011 à 2015. 
 
Ce régime a été modifié, par le décret n° 2017-912 du 9 mai 2017 qui a institué une « nouvelle 
prestation de fidélisation et de reconnaissance » non imposable à compter du 1er janvier 2016. 
 

Tableau n° 21 : Evolution du coût de la PFR11 

  2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Evolution 
2011/2016 

Evolution 
annuelle 
moyenne  

PFR 827 250 € 832 500 € 844 875 € 830 625 € 846 750 € 359 610 € -56,53% -15,35% 

Nombre de SPV bénéficiaires 88 106 130 152 173 198 125,00% 17,61% 

Effectif total de SPV du SDIS 
(calculé selon des modalités 

spécifiques à la PFR) 
2 206 2 220 2 253 2 215 2 258 2 304 4,44% 0,87% 

Source : SDIS de la Loire  

 
La baisse du coût de la prestation de fidélisation et de reconnaissance constatée de 2015 à 
2016 résulte d’une modification des modalités de calcul entre la PFR « initiale », basée sur un 
régime de capitalisation, et le régime de la « nouvelle PFR » plus favorable au SDIS car 
désormais calculée en fonction du nombre réel de bénéficiaires et non plus après appel de 
provisions forfaitaires (375 € par agent et par an). Elle a permis d’abaisser les dépenses du 
SDIS de la Loire de 0,4 M€ depuis 2016. 
 
La durée moyenne d’engagement des volontaires était en 2015 de 11 ans et 5 mois, et donc 
supérieure à celle de la moyenne des SDIS classés en 1ère catégorie de 10 ans et 11 mois, 
ainsi qu’à celle de la moyenne de l’ensemble des SDIS de 11 ans et 4 mois, mais identique à 
celle des SDIS de 2ème catégorie de 11 ans et 5 mois.  
 

6.3.3- La carrière du personnel administratif, technique et spécialisé 

 
Comme pour les professionnels, les avancements d’échelon des personnels administratifs et 
techniques (PATS) sont le plus souvent effectués à l’ancienneté minimale. Quant aux  
 

                                                
11 Le nombre de sapeur-pompiers volontaires indiqué au tableau n°18 est différent de celui mentionné dans les 

tableaux des effectifs car il a été pris en compte des données spécifiques (contrats suspendus, non cotisants). 
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changements de grade, ils procèdent de la réussite à un concours ou de promotions au choix, 
après avis de la commission administrative paritaire.  
 
Les agents remplissant les conditions statutaires peuvent bénéficier d’un changement de 
grade, quand les taux de promotion le permettent et sur un avis hiérarchique favorable. Ils 
peuvent être nommés sur leur poste, s’il existe une adéquation entre le grade et l’emploi 
occupé.  
 
Le bureau du conseil d’administration a fixé, par décision du 19 janvier 2012, un ratio 
d’avancement de 50 % pour l’ensemble des catégories des filières administrative et technique 
et un taux de 100 % pour les lauréats d’un examen professionnel. 
 
A partir de 2014, le taux de ratio « promu-promouvable » a été étendu à 100 % pour le passage 
à l’ensemble des grades des échelles de rémunération 4 (adjoint administratif de 1ère classe 
et adjoint technique de 1ère classe) et à l’échelle 5 (adjoint administratif principal de 2ème classe, 
adjoint technique principal de 2ème classe et agent de maîtrise).  
 
Par décision du bureau du conseil d’administration du 22 décembre 2016, le taux de promotion 
a été porté à compter de 2017 de 50 % à 100 % pour le passage à l’ensemble des grades des 
échelles de rémunération 6 (adjoint administratif principal de 1ère classe, adjoint technique 
principal de 1ère classe, agent de maîtrise principal) ; le taux de 50 % de l’effectif des 
personnels promouvables, pour les avancements de grade au sein des catégories A et B, a 
été en revanche maintenu.  
 
Au cours de la période de 2012 à 2016, 44 agents des filières administrative et technique ont 
bénéficié d’une promotion de grade au choix, à raison de 3 cadres A appartenant à la filière 
technique, de 5 cadres B et 36 agents de catégorie C répartis dans les 2 filières, soit un 
nombre total de promotions ayant bénéficié à 45 % de l’ensemble des effectifs des personnels 
intéressés.  
 
Au vu de l’évolution des taux de promotion de grade, le personnel de soutien bénéficie, comme 
les pompiers professionnels, d’un régime de plus en plus favorable depuis 2011 ; ce faisant, 
le SDIS a limité ses marges de manœuvre financières par les effets induits en termes 
d’alourdissement du poids de la masse salariale. 
 

6.3.4-  Les personnels administratifs, techniques et spécialisés-sapeurs-pompiers 

volontaires  

 
En 2016, le SDIS de la Loire emploie neuf personnels administratifs, techniques et spécialisés 
(PATS) qui sont également sapeurs-pompiers volontaires.  
 
Le SDIS n’a pas été en mesure de transmettre à la chambre les contrats d’engagement des 
PATS ayant le double statut PATS-SPV (sapeurs-pompiers volontaires) conclus 
antérieurement à la réforme de la départementalisation des services d’incendie et de secours. 
Si le défaut de production des contrats tient aux carences de constitution et de conservation 
des pièces aux dossiers individuels, plutôt qu’à un manque de diligence dans la transmission 
des documents, la chambre invite le SDIS de la Loire à régulariser sans délai la situation de 
chacun des agents concernés, en considération de l’importance des risques juridiques et 
enjeux de responsabilité s’attachant à la mobilisation de sapeurs-pompiers volontaires, de fait, 
n’ayant pas préalablement signé de contrats d’engagement en bonne et due forme.  
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6.4- La masse salariale  

 
6.4.1- L’évolution des charges et des coûts de personnel 

 
Les charges de personnel constituent le principal poste de dépenses du SDIS. Au niveau 
national, elles représentaient, en 2014, 80 % des dépenses de fonctionnement hors dotations 
aux amortissements et aux provisions. 
 
Au SDIS de la Loire, ces dépenses ont augmenté globalement de 10 % entre 2011 et 2016, 
soit une moyenne annuelle de 1,9 % ; au niveau national, la hausse est du même ordre, de 
9,8 % de 2011 à 2015. 
 
L’augmentation des charges de personnel comptabilisées au chapitre 012, diminuées des 
atténuations de charges du chapitre 013 (soit 10,03 %), et de celles enregistrées au compte 
64 « charges de personnel » (soit 10,08 %), est supérieure à la hausse de l’ensemble des 
dépenses de fonctionnement du SDIS (8,34 %) relevée de 2011 à 2016.  
 
Sur cette même période, les dépenses de rémunération du personnel titulaire ont augmenté 
de 9,92 % et le nombre de titulaires en ETP a crû de 2,95 %. Cette croissance plus rapide des 
charges que celle relevée pour les effectifs s’explique par la réforme de 2012 des cadres 
statutaires des sapeurs-pompiers professionnels, ainsi que par de nombreuses promotions au 
choix, favorables aux agents (44 PATS et 155 SPP en ayant bénéficié de 2012 à 2016, 
représentant respectivement 45 % et 30 % des effectifs concernés).  
 

Tableau n° 22 : Evolution 2011 - 2016 des charges de personnel (compte 64) 

 2011 2016 
Evolution 
2011-2016 

Charges brutes de personnel comptabilisées au compte 64  38 674 579 € 42 457 048 € +9,78 % 

Remboursements de rémunérations de personnel compte 6419 240 783 € 150 518 € / 

Charges nettes de personnel comptabilisées au compte 64 
diminuées des remboursements sur rémunérations (6419) 

38 433 796 € 42 306 530 € +10,08 % 

Rémunération du personnel titulaire (compte 6411)  23 218 574 € 25 520 708 € +9,92 % 

Nombre de personnel titulaire en ETP (SPP et PATS) 613 631,1 +2,95 % 

Source : CRC d’après les comptes administratifs du SDIS de la Loire – ETP : équivalent temps plein. 

 
Les coûts salariaux et le coût moyen annuel, charges comprises12 des personnels par 
catégorie de grades, ont augmenté parfois fortement, de + 13,31 % pour les officiers 
supérieurs et de 17,70 % pour les sous-officiers, par l’effet de plusieurs paramètres : les 
revalorisations de carrière ; la hausse des charges patronales, mais aussi les modifications 
d’effectifs dans les différents grades intervenues de 2011 à 2016, qui incitent à la prudence 
dans l’exercice d’analyse des variations observées. 
 

Tableau n° 23 : Evolution 2011/2016 du coût salarial annuel par ETP, charges comprises, par 
catégorie de personnel 

SPP 
Coût moyen par 

SPP en 2011  
Coût moyen par 

SPP en 2016 
Evolution 
2016/2011 

Officiers supérieurs  97 248,22 € 110 188,39 € 13,31% 

Officiers subalternes  67 414,09 € 70 764,04 € 4,97% 

Sous-officiers  47 406,21 € 55 798,84 € 17,70% 

Gradés et sapeurs  50 417,58 € 40 799,63 € -19,08% 

Evolution globale SPP (hors SSM) (montant total du coût 
salarial divisé par nombre de SPP)  

53 434,92 € 56 209,00 € 5,19% 

SSSM  professionnel 84 065,12 € 102 323,73 € 21,72% 

                                                
12 Soit, hors les charges comptabilisées aux comptes 6413 « personnel non titulaire », 6414 « personnel rémunéré 

à la vacation », 6416 « emplois aidés », 6417 « rémunération des apprentis » et 646 « allocation de vétérance ». 
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SPV 
Coût moyen par 

SPV en 2011 
Coût moyen par 

SPV en 2016 
Evolution 
2016/2011 

Officiers supérieurs 3 245,50 € 1 678,00 € -48% 

Officiers subalternes 4 966,02 € 3 889,88 € -22% 

Sous-officiers 3 165,00 € 3 351,89 € 6% 

Gradés et sapeurs 2 309,36 € 2 259,83 € -2% 

Evolution globale SPV (hors SSSM)  
(montant global du coût salarial divisé par nombre de SPV) 

2 582,65 € 2 646,82 € 2% 

SSSM volontaire  2 642,83 € 2 538,08 € -4% 

PATS 
Coût moyen par 

PATS en 2011 
Coût moyen par 

PATS en 2016 
Evolution 
2016/2011 

Catégorie A 55 170,91 € 64 348,46 € 16,63% 

Catégorie B 43 465,10 € 44 834,00 € 3,15% 

Catégorie C 32 005,15 € 37 826,05 € 18,19% 

Evolution globale PATS  
(montant total du coût salarial divisé par nombre de PATS) 

37 128,91 € 43 657,69 € 17,58% 

Source : SDIS de la Loire  

 
6.4.2- Les rémunérations versées au personnel 

 
6.4.2.1- Les rémunérations versées au personnel titulaire 

 
La hausse moyenne des seules rémunérations reste modérée pour les sapeurs-pompiers 
professionnels ; elle est un peu plus élevée pour les personnels de soutien qui ont bénéficié 
de revalorisations catégorielles. 
 
L’évolution entre 2011 et 2016 du montant de la rémunération nette servie au personnel 
titulaire, qui comprend le traitement principal, les primes et indemnités, ainsi que la nouvelle 
bonification indiciaire (mais exclut le coût des charges sociales) s’établit comme suit :  
 

Tableau n° 24 : Variation 2011-2016 de la rémunération nette moyenne 
versée au personnel titulaire 

Catégories de 
grades  

Sapeurs-pompiers professionnels 
(Service de santé compris) 

PATS 

Montant 
moyen annuel 

2011* 

Montant 
moyen annuel 

2016* 
Variation Catégories 

Montant 
moyen 

annuel 2011* 

Montant 
moyen 

annuel 2016* 
Variation 

Officiers supérieurs 61 540 € 63 222 € 2,73% 

A 35 298 € 38 058 € 7,82% Officiers subalternes 
y compris les majors 

40 964 € 40 919 € -0,11% 

Sous-officiers 30 377 € 31 686 € 4,31% B 23 096 € 24 801 € 7,38% 

Sapeurs et gradés 23 335 € 23 267 € -0,29% C 16 885 € 17 355 € 2,78% 

Total catégories 156 217 € 159 094 € 1,84% Total 75 281 € 80 214 € 6,55% 

Source : SDIS de la Loire 
(IHTS : indemnités horaires pour travaux supplémentaires, SFT : supplément familial de traitement)  

 
Les données de 2014 ci-dessous reproduites, issues de la base de données du ministère de 
l’Intérieur-Info-SDIS constituée à partir des éléments communiqués par chaque SDIS révèlent 
un montant moyen annuel de rémunération nette (toutes primes comprises) par grande 
catégorie de grade bien supérieur pour le SDIS de la Loire pour l’année 2016 : en particulier 
pour les officiers supérieurs, et dans une moindre mesure les officiers subalternes, les sous-
officiers, et les sapeurs.  
De tels écarts révèlent à tout le moins et vraisemblablement, une fiabilité toute relative des 
modalités de renseignement par le SDIS de la Loire de la base nationale de données Info 
SDIS, pourtant essentielle pour disposer de comparaisons nationales. 
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Tableau n° 25 : Comparaison entre 2014 et 2016 de la rémunération nette moyenne annuelle 
versée aux sapeurs-pompiers professionnels par grande catégorie de grades 

Grades et catégories 
de grades de SPP 
(SSSM compris) 

Montant moyen 
mensuel 2014 
Info SDIS pour 

Loire 

Montant moyen 
annuel 2014 

Info SDIS pour 
Loire 

Montant 
moyen annuel 

2016 
Données du 
SDIS Loire 

Ecart entre 
montants 
moyens 

annuels de 
2014 et 2016 

Evolution 
2014-2016 

Officiers supérieurs Non communiqué   70 456 € 63 222 € -7 234 € -10,27 % 

Officiers subalternes Non communiqué   42 825 € 40 919 € -1 906 € -4,45 % 

Sous-officiers Non communiqué   33 480 € 31 686 € -1 794 € -5,36 % 

Sapeurs et gradés Non communiqué   25 364 € 23 267 € -2 097 € -8,27 % 

Source : CRC à partir des données communiquées par le SDIS de la Loire (T14 FIJ) et des données Info SDIS 
« 14 Finances 2014 » pour le SDIS de la Loire. 

 
6.4.2.2- Les rémunérations versées au personnel non titulaire (principalement les 

volontaires) et aux sapeurs-pompiers professionnels et volontaires 

 
Les sapeurs-pompiers volontaires, agents publics contractuels, perçoivent des indemnités 
horaires de base dont le montant varie en fonction de la mission accomplie (intervention, 
formation, permanence de l’alerte), des allocations de vétérance et des prestations de 
fidélisation et de reconnaissance ; ces diverses indemnités ne sont pas soumises à l’imposition 
sur le revenu. 
 
Le décret n° 2012-492 du 16 avril 2012, modifié et complété par le décret n° 2012-1533 du 
28 décembre 2012, a précisé les missions donnant lieu à l’indemnité horaire de base, dont le 
taux régulièrement actualisé a été fixé en dernier lieu par un arrêté du 6 avril 201713.  
Les astreintes peuvent donner lieu à perception d’indemnités, calculées dans la limite de 9 % 
du montant de l’indemnité horaire de base du grade.  
 

Tableau n° 26 : Evolution des indemnités horaires de base 
versées aux sapeurs-pompiers volontaires (SPV) 

En euros 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Evolution 
2011-2016 

Vacations versées aux 
sapeurs-pompiers 
volontaires 

4 351 627 4 556 331 4 939 708 4 926 047 5 254 142 5 205 638 19,63 % 

Vacations versées aux 
employeurs 

0 0 0 0 0 0 / 

Vacations services de santé 184 862 205 709 226 749 222 803 171 982 140 164 -24,18 % 

Autres vacations versées 1 198 517 986 926 1 082 678 1 053 567 1 178 696 1 330 855 11,04 % 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes – logiciel Anafi d’après les comptes de gestion. 

 
Le coût global de l’ensemble des indemnités horaires de base versées par le SDIS de la Loire 
a crû de 19,63 % entre 2011 et 2016 (+ 0,85 M€). La hausse des effectifs de volontaires 
(+ 6,3 %) et du nombre de vacations (547 470 en 2011 et 582 187 en 2016, soit + 6,4 %) afin 
de maintenir la capacité opérationnelle, ainsi que la revalorisation du montant de cette 
indemnité (2,2 % en moyenne de 2011 à 2016), expliquent l’augmentation. 
 
Les sapeurs-pompiers professionnels qui exercent également une activité de volontaire (aussi 
appelées « double-appartenants » ou « sous double statut ») représentent 17 % de l’effectif 
des professionnels dans le SDIS de la Loire (pour 40 % au niveau national). Le montant des 
indemnités qui leur ont été versées au titre de leur implication de volontaires, a progressé de 

                                                
13 Arrêté du 6 avril 2017 fixant le taux de l’indemnité horaire de base des sapeurs-pompiers volontaires. Le montant 

de cette indemnité est de 7,66 € pour les sapeurs (7,45 € en 2011), 8,22 € pour les caporaux (8 € en 2011), 9,29 € 
pour les sous-officiers (9,03 € en 2011) et 11,52 € pour les officiers (11,20 € en 2011).  
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43 % entre 2011 et 2016. Cette augmentation est de deux fois supérieure à la hausse 
observée en parallèle pour l’effectif des sapeurs-pompiers « sous double statut ou statut 
mixte » (+ 21,3 % durant la même période) ; elle est surtout imputable à l’accroissement du 
volume moyen individuel d’astreintes effectuées, de l’ordre de 11 % entre 2011 et 2016. 
  
Pour l’année 2016, 38 sapeurs-pompiers professionnels également volontaires ont aussi 
bénéficié d’heures de formation donnant lieu à l’attribution d’indemnités horaires de base au 
taux majoré, proportion importante qui représente près de 42 % de leur effectif. Le montant 
global des vacations qui leur a été servi au titre des activités de formation s’est établi à 
13 603 € en 2016, soit de l’ordre de 9,2 % de l’ensemble des indemnités versées aux 
professionnels sous double statut.  
 
L’évolution enregistrée durant la période de 2011 à 2016, pour les principales données 
relatives aux sommes perçues par les sapeurs-pompiers professionnels sous double statut, 
se présente comme suit :  
 

Tableau n° 27 : Variation 2011-2016 des dépenses pour les sapeurs-pompiers professionnels 
qui sont aussi sapeurs-pompiers volontaires 

Sapeurs-pompiers prof. sous double-statut SPP-SPV 2011 2016 
Evolution 
2011-2016 

Pourcentage des vacations effectuées par des SPP-SPV 1,79% 2,36% 31,84% 

Montant moyen annuel de vacations perçu (montant global de vacations SPV / 
Nombre SPV)  

2 665 € 2 764 € 3,71 % 

Montant moyen perçu annuellement (montant global de vacations de SPP-SPV / 
Nombre de SPP-SPV)  

1 377 € 1 625 € 18,01% 

Volume moyen individuel de vacations par an (par SPP-SPV) (montant moyen 
perçu de vacation par SPP-SPV divisé par le taux moyen de vacation) 

169 187  10,65% 

 Source : SDIS de la Loire   

 
Comme pour les PATS, aucun sapeur-pompier « double appartenant » n’a perçu en 2016 un 
montant total d’indemnités au titre des activités de volontaire supérieur à 6 000 €.  
 
Le règlement d’indemnisation des volontaires du SDIS de la Loire (avril 2016) encadre par 
ailleurs le nombre d’heures accomplies pour l’activité d’astreinte : 108 heures par semaine 
(soit 12 heures par jour ouvré, et 24 heures par jour de week-end ou jour férié), avec un plafond 
de 26 semaines d’astreintes par an et par sapeur.  
 
Or certains sapeurs-pompiers professionnels, « sous double statut » ou « statut mixte », ont 
effectué en 2016 un nombre d’heures d’astreinte (indemnisées à 9 % de l’indemnité horaire 
de base) qui a dépassé notablement le seuil de 2 808 heures, à raison de 108 heures x 
26 semaines. Onze d’entre eux ont ainsi perçu en 2016 plus de 3 600 €. 
Tel est le cas, en particulier, d’un adjudant-chef, qui a bénéficié d’indemnités à hauteur de 
3 261 heures d’astreinte de janvier à novembre 2016, outre celles afférentes à 300 heures 
d’astreinte accomplies durant le mois de décembre 2015 mais payées en mars 2016. Ce 
nombre d’heures, important, risque de compromettre la qualité du repos compensateur de 
l’agent.  
 
Compte tenu du coût des vacations allouées, la chambre appelle le SDIS à la vigilance et à 
veiller au strict respect des règles de gestion qu’il a lui-même définies, par souci d’efficacité et 
de sécurité, s’agissant notamment des sapeurs-pompiers professionnels « sous double 
statut ». 
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6.4.3- Les accessoires de la rémunération principale 

 
Les accessoires de la rémunération principale s’entendent comme incluant à la fois des 
indemnités versées au personnel titulaire, ou aux élus du SDIS, et des prestations annexes 
pouvant donner lieu à des dépenses comptabilisées en frais généraux, notamment les frais de 
déplacements et de missions.  
Le montant total des indemnités inscrites au compte des autres indemnités aux agents 
titulaires (compte 64118 hors supplément familial de traitement et nouvelle bonification 
indiciaire) versées par le SDIS ont augmenté de 8,32 %, passant de 9,22 M€ en 2011 à 
9,99 M€ en 201514.  
 

6.4.3.1- Les indemnités versées aux sapeurs-pompiers professionnels 

 
Le régime indemnitaire des sapeurs-pompiers professionnels comprend des indemnités 
spécifiques15, instituées par le décret du 25 septembre 1990 portant dispositions particulières 
intéressant l’ensemble des sapeurs-pompiers, et des indemnités communes aux fonctions 
publiques de l’Etat et du secteur territorial. 
 
Pour l’ensemble des SDIS, le montant total des indemnités attribuées a progressé de près de 
7 % entre 2011 et 2014, alors que les effectifs de professionnels n’augmentaient que de 0,7 % 
durant la même période. Dans la Loire, une tendance similaire a pu être relevée : la croissance 
des indemnités versées aux sapeurs-pompiers professionnels (de l’ordre de 9 %) est 
supérieure à celle de leur effectif (de 3,3 % entre 2011 et 2016).  
 
Les cinq principales indemnités versées en 2016 aux professionnels, susceptibles de donner 
lieu à modulation, sont les suivantes :  
 

Tableau n° 28 :  Modulation des primes versées aux sapeurs-pompiers professionnels  

Nature de la prime ou 

de l’indemnité 

délibérations de 

référence reprises 

dans le règlement 

intérieur 

Taux 

minimal 

Taux 

maximal 

Taux 

appliqué 

Nombre 

d’agents 

bénéficiaires 

(*) 

Montant total 

de prime ou 

indemnité en € 

Indemnité de logement 
Décision du Bureau du 

CASDIS du 25/03/2005  
   10 %     532   1 240 321 € 

Indemnité de feu 
Délibération du CASDIS 

du 4/06/1999  
   19 %    535   2 376 343 € 

Indemnité de 

responsabilité (IRSP) 

Délibération du CASDIS 

du 4/06/1999   
   

Selon décret 

n°2012-519 du 

20 avril 2012 

   535    1 720 343 € 

Indemnité de spécialité 

Délibération du CASDIS 

du 4/06/1999    3 niveaux     523   624 283 € 
Décision du Bureau du 

CASDIS du 16/06/2006   

Indemnités forfaitaires 

pour travaux 

supplémentaires (IFTS) 

Délibération du CASDIS 

du 4/06/1999   
   

Selon grade ou 

fonction 
     91   617 848 € 

Indemnités horaires 

pour travaux 

supplémentaires (IHTS) 

Délibération du CASDIS 

du 4/06/1999   
    Selon échelon     192   901 160 € 

Indemnités 

d’administration et de 

technicité (IAT) 

Décision du Bureau du 

CASDIS du 14/03/2014   
0 8 Coefficient 3     438   655 827 € 

Source : SDIS de la Loire  
(*) Sont indiqués le nombre d’agents quel que soit son régime de service (c’est-à-dire sans la pondération résultant 
du régime de service « heures supplémentaires » qui équivaut à 1,2 ETP).  

                                                
14 Le montant de 6,247 M€ figurant au compte administratif de 2016 est erroné, une partie des indemnités et primes 

ayant été (par erreur) comptabilisée au compte 64111 (rémunération principale) au lieu du compte 64118. 
15 Indemnité de feu, indemnité de responsabilité des sapeurs-pompiers (IRSP), indemnité de spécialité, indemnité 

forfaitaire de lutte contre les feux de forêt (IFLFF) et indemnité de logement pour ceux des professionnels qui ne 
sont pas logés par nécessité absolue de service.  
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Généralement, le conseil d’administration, assemblée délibérante compétente pour en 
décider, a retenu les taux maximum d’indemnités, en particulier pour les indemnités de feu, de 
logement et de responsabilité. 
  
Une modulation des indemnités en fonction de la manière de servir, qui peut être un outil de 
gestion par la motivation tout autant que financier, ne paraît pas être appliquée au SDIS de la 
Loire au vu des différents éléments recueillis au cours de l’instruction : règlement intérieur, 
arrêtés d’attribution, bulletins de paye. 
 
La contrepartie, en termes financiers, est que le poids des indemnités s’alourdira 
nécessairement à effectif constant et absorbera une part croissante du budget.  
 
En cas d’arrêt de travail, le règlement intérieur du SDIS prévoit que certaines primes et 
indemnités versées aux sapeurs-pompiers professionnels peuvent être réduites ou 
supprimées, dans les conditions ainsi définies : 
 

Tableau n° 29 : Régime appliqué en cas d’arrêt maladie 

SPP- régime appliqué 
en cas de maladie, 

maternité ou AT 

Accident 
de service 

Maternité 
Maladie 

ordinaire 
<= 90 jours 

Maladie 
ordinaire  
> 90 jours 

Longues maladie 
<= 1 an ou durée 

<= 3 ans 

Longues 
maladie > 1 an 

ou durée > 3 ans 

Indemnité de logement 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Indemnité de feu 100% 100% 100% 
réduite de 

moitié 
100% réduite de moitié 

Prime de responsabilité 100% 100% 100% 
maintien au 
taux de base 

maintien au taux 
de base 

maintien au taux 
de base 

Prime de spécialité 100% 100% 100% supprimée supprimée supprimée 

Indemnités horaires 
pour travaux 
supplémentaires 
(IHTS) 

supprimée supprimée 
Minoration au 

30ème jour dès 
le 1er jour d’arrêt 

supprimée supprimée supprimée 

Indemnités forfaitaires 
pour travaux 
supplémentaires (IFTS) 

100% 100% 
Minoration au 

30ème jour dès 
le 1er jour d’arrêt 

supprimée supprimée supprimée 

Indemnités 
d’administration et de 
technicité (IAT) 

100% 100% 
Minoration au 

30ème jour dès 
le 1er jour d’arrêt 

supprimée supprimée supprimée 

« 13ème mois » 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

Source : SDIS de la Loire – règlement intérieur 

 
Non transposé dans la fonction publique territoriale, le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 a 
précisé pour la fonction publique d’Etat les conditions de maintien du régime indemnitaire en 
cas d’absence pour maladie.  
 
En principe, l’ensemble des primes et indemnités versées ont vocation à être maintenues dans 
les mêmes conditions que le traitement au cours des congés de maladie ordinaire, congés 
pour accident de service/accident du travail et maladie professionnelle, congé de maternité, 
paternité ou adoption cités ci-dessus. Cependant, des règles spécifiques sont prévues dans 
certaines situations particulières (article 1er alinéas I, II et III du décret du 26 août 2010). 
 
En particulier, les agents bénéficiant d’un congé pour l’un des motifs cités ne peuvent, durant 
la période de leur absence, acquérir de nouveaux droits au titre des primes et indemnités non 
forfaitaires ayant le caractère de remboursement de frais ou liées à l’organisation et au 
dépassement du cycle de travail. Cette disposition concerne, notamment, les indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) et les frais de déplacement. 
 
En sa rédaction présente, l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ne règle pas le régime indemnitaire en cas d’absence 
pour maladie.  
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Il en résulte qu’en application des principes généraux posés par l’article 20 de la loi du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (qui subordonne les droits à rémunération 
des fonctionnaires à l’accomplissement du service), la poursuite du versement d’éléments de 
régime indemnitaire aux agents absents pour indisponibilité physique doit reposer sur les 
dispositions prévues par les textes instituant les primes et indemnités ou, à défaut, sur les 
modalités définies par la délibération prise par l’organe délibérant, sur le fondement de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 disposant que « l'assemblée délibérante de chaque collectivité 
territoriale (…) fixe les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient les 
différents services de l'Etat (…) ».  
 
Toutefois, d’application générale, l’article 1er du décret n° 91-875 du 6 septembre 199116 
précise que « le régime indemnitaire fixé par les assemblées délibérantes des collectivités 
territoriales et les conseils d'administration des établissements publics locaux pour les 
différentes catégories de fonctionnaires territoriaux ne doit pas être plus favorable que celui 
dont bénéficient les fonctionnaires de l'Etat exerçant des fonctions équivalentes… », et l’article 
2 du même texte que « l'assemblée délibérante de la collectivité (…) fixe, dans les limites 
prévues à l'article 1er, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités 
applicables aux fonctionnaires de ces collectivités ou établissements. (…) ». 
 
En vertu donc du principe de parité précédemment exposé, et sous réserve de l’appréciation 
du contrôle de légalité, l’assemblée délibérante est en droit de décider du maintien du régime 
indemnitaire lié au traitement, au bénéfice des agents durant certains congés, notamment de 
maladie, en se référant aux dispositions du décret du 26 août 2010 précité. 
 
Cependant, les décrets n° 2001-1382 du 31 décembre 2001 et n° 2002-060 du 14 janvier 2002 
(et la circulaire interprétative du 11 octobre 2002) relatifs au nouveau régime indemnitaire 
horaire pour travaux supplémentaires limitent aux seuls dépassements du temps de travail la 
perception des indemnités. 
 
Il en ressort que si la plupart des décisions prises par le SDIS de la Loire dans son règlement 
intérieur apparaissent légales, le paiement d’indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires dans le cas de congés de maladie inférieurs ou égaux à 90 jours des sapeurs-
pompiers (« minoration au 30ème jour dès le 1er jour d’arrêt ») ne correspond pas à des heures 
de travail effectivement accomplies, et est pour ce motif irrégulier au regard de la 
règlementation indemnitaire applicable. 
 

6.4.3.2- La régularité de la dépense 

 
Par ailleurs, et selon l’interprétation qui en a été faite par la jurisprudence administrative17, le 
maintien des primes fondées sur la réglementation applicable avant la réforme de la 
départementalisation issue de la loi du 3 mai 1996 (primes communales ou intercommunales) 
est soumis à une double condition : 

 le bénéficiaire devait appartenir au 1er janvier 1996 au corps communal ou 
intercommunal de sapeurs-pompiers, au profit duquel la prime concernée avait été 
instituée ; 

 l’ensemble des avantages acquis, collectivement ou individuellement, par le 
bénéficiaire dans le corps communal ou intercommunal, était, à la date du transfert 
dans le corps départemental, supérieur à la somme des indemnités et des avantages 
accordés par le SDIS. 

 
  

                                                
16 Décret pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
17 Notamment, arrêts CE n° 275 906 du 21 janvier 2008 ou n° 289 853 du 26 mars 2008. 
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Ce régime dérogatoire trouve encore à s’appliquer au SDIS de la Loire, par référence à l’article 
L. 1424-41 du CGCT qui dispose que « les personnels transférés en application de l'article 
L. 1424-13 conservent les avantages individuellement acquis au 1er janvier 1996 en matière 
de rémunération dans leur collectivité ou établissement d'origine, si ce régime leur est plus 
favorable ». 
 

Tableau n° 30 : Situation des sapeurs-pompiers professionnels bénéficiant de primes créées 
antérieurement à la départementalisation 

Primes antérieures à la départementalisation 
(Situations justifiées) 

Nombre de 
bénéficiaires 

Montant total attribué 
(2016)  

Indemnité exceptionnelle (décrets n° 97-215 et 2015-492) 15 6 670 € 

Complément de rémunération  535 1 244 658 € 

Situations non justifiées18 néant néant 

Total 535 1 251 328 € 

Source : SDIS de la Loire  

 
Avant la date du transfert dans le corps départemental, les sapeurs-pompiers du corps 
communal de Roanne percevaient une indemnité exceptionnelle, instituée par le décret n° 97-
215 du 10 mars 1997, en vue de compenser la perte de salaire liée à la mise en place de la 
CSG. 
 
Cette indemnité a été maintenue au titre des avantages individuellement acquis lors de la 
départementalisation. Par la suite, le décret n° 2015-492 du 29 avril 2015 a abrogé cette 
indemnité exceptionnelle et l’a remplacée par une indemnité dégressive, dont le montant 
mensuel brut est réduit, jusqu’à extinction, lors de chaque avancement d’échelon ou de grade. 
15 agents du centre de secours principal de Roanne ont bénéficié, au titre des avantages 
acquis, de cette indemnité exceptionnelle (CSP de Roanne).  
 
En outre, le conseil d’administration a décidé d’attribuer par délibération du 4 juin 1999 un 
« complément de rémunération » au bénéfice des sapeurs-pompiers professionnels, sur le 
fondement du principe de conservation des avantages collectivement acquis défini par l’article 
111 modifié de la loi du 26 janvier 1984. Aux termes de l’article 13 de ladite délibération, le 
« complément de rémunération correspond au traitement mensuel brut moyen de l’année en 
cours augmenté de la part de la prime de feu intégrée dans le salaire de base ».  
 
L’article 14 de la même délibération précise que « le règlement intérieur du SDIS fixera les 
modalités détaillées d’application du régime indemnitaire défini aux articles 12 (relatif aux 
indemnités spécifiques) et 13 ».  
 
Si l’ensemble des indemnités servies au personnel sont citées dans le règlement intérieur, en 
revanche, le complément de rémunération n’y figure pas. Il serait donc souhaitable que ce 
document, à vocation générale et exhaustive, mentionne explicitement cet avantage et qu’il 
soit veillé à son actualisation en fonction de l’évolution des textes, notamment en cas de 
modification ou d’abrogation. 
 

6.4.3.3- Les indemnités des personnels administratifs, techniques et spécialisés 

 
Pour les années 2011 à 2016, les conditions d’attribution des primes et des indemnités versées 
aux personnels administratifs, techniques et spécialisés (PATS) ont été respectées. 
  
Généralement, les primes et indemnités versées aux PATS font l’objet de modulations.  

                                                
18 Absence de dossier décrivant le régime indemnitaire du bénéficiaire avant le transfert et comparant celui-ci avec 

le régime dont aurait bénéficié le sapeur-pompier à la date de la départementalisation. 
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Ainsi, l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP) est modulée selon les 
fonctions exercées (majorée pour l’exercice des fonctions de chef de bureau, de service, de 
groupement). L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) l’est en 
considération des contraintes horaires et des sujétions liées au poste occupé, et l’indemnité 
d’administration et de technicité (IAT) selon l’ancienneté de l’agent.  
 
Enfin, s’agissant des agents de la filière technique, l’indemnité spécifique de service (ISS) est 
modulée selon l’appréciation de leur manière de servir.  
 
Comme pour les sapeurs-pompiers professionnels, certaines primes et indemnités sont 
supprimées en cas d’arrêt de travail : 
 

Tableau n° 31 : Personnels administratifs, techniques et spécialisés 
conséquences des arrêts de travail 

PATS - régime appliqué en cas de 
maladie, maternité ou AT 

Maladie 
ordinaire 

<= 90 jours 

Maladie 
ordinaire 
> 90 jours 

Longues maladie 
<= 1 an ou 

durée <= 3 ans 

Longues maladie 
> 1 an ou 

durée > 3 ans 

Indemnité spécifique de service 100% 100% 100% 100% 

Prime de service et de rendement 100% supprimée supprimée supprimée 

IEMP 100% 100% 100% 100% 

IHTS supprimée supprimée supprimée supprimée 

IFTS 100 % supprimée supprimée supprimée 

IAT 100 % supprimée supprimée supprimée 

« 13ème mois » 100% 100% 100% 100% 

Source : SDIS de la Loire – règlement intérieur 

 
Pour les indemnités horaires pour travaux supplémentaires des PATS, la suppression est 
immédiate, contrairement donc aux sapeurs-pompiers professionnels ; il y a ainsi une 
différence de traitement entre les catégories de personnel qui n’apparait pas motivée en son 
principe général, et ne l’est pas au cas d’espèce au vu des documents produits. 
 
Enfin, une lacune a été identifiée dans le tableau de l’article 141.031 du règlement intérieur – 
Livre I relatif aux PATS : ni le cas d‘accident de service, ni celui de congés de maternité n’y 
est cité alors que ces situations peuvent naturellement survenir pour cette catégorie de 
personnel. 
 
Les contrôles effectués ont permis par ailleurs de constater que le montant des indemnités 
horaires de base versées aux PATS, également sapeurs-pompiers volontaires, avoisine 
30 000 € en 2015 et 29 192 € en 2016, dans le respect donc du plafond de 1 100 indemnités 
par an fixé. 
 
Aucun PATS-sapeur-pompier volontaire n’a perçu, en 2015 et en 2016, un montant annuel 
d’indemnité pour ses activités de volontaire supérieur à 6 000 €. L’amplitude des vacations 
indemnisées varie de 100 € à 5 900 € ; un nombre réduit de PATS-sapeurs-pompiers 
volontaires a perçu des indemnités horaires de base supérieures à 3 600 €.  
 

6.4.3.4- Les indemnités et remboursements de frais aux élus et aux représentants 

syndicaux 

 
Les indemnités et remboursements de frais versés aux élus ont peu varié, durant toute la 
période de 2011 à 2016 ; ces dépenses sont de l’ordre de 39 500 € par an. Les modalités de 
prise en charge des frais de déplacement des élus ont été déterminées par délibération du 
conseil d’administration du 28 avril 2015, par référence au décret n° 2001-654 du 19 juillet 
2001 modifié. Aucune perte de revenus, notamment au titre de la formation, n’a donné lieu à 
indemnisation. 
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6.4.3.5- Le remboursement des frais de déplacement 

 
Les remboursements de frais de déplacement (portés au compte 625) ont diminué de 16 %, 
reculant de 38 716 € en 2011 à 32 448 € en 2016. 
Les modalités de prise en charge des frais de déplacement et de missions des agents sont 
fixées dans le règlement intérieur, document qui a été approuvé par délibération du conseil 
d’administration.  
 
Par arrêté du 16 juin 2015 et son annexe, la liste des postes ouvrant droit à la mise à 
disposition de véhicule de service « de liaison » a été arrêtée par le président du conseil 
d’administration. Compte tenu des contraintes opérationnelles et fonctionnelles, certains 
cadres titulaires d’un emploi de direction, d’un emploi de chef de bureau ou de chef de 
compagnie, disposent aussi par arrêté du président d’un véhicule de service. Le remisage du 
véhicule de liaison, affecté à ces agents, est autorisé au garage de leur domicile, en dehors 
des horaires de service ou de mission (aux termes du règlement intérieur livre V).  
 
L’absence de situations de cumul, d’une mise à disposition d’un véhicule de service avec le 
remboursement de frais de déplacement ou de trajet domicile-travail, a été vérifiée sans 
révéler d’anomalies.  
 

6.4.3.6- Les avantages en nature 

 
En matière d’avantages en nature, le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 complété par un arrêté 
interministériel du 22 janvier 2013, a procédé à une refonte des conditions dans lesquelles les 
concessions de logement peuvent être accordées aux agents de l’Etat. Seuls les personnels 
ayant une obligation de disponibilité totale, pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de 
responsabilité, ont désormais vocation à bénéficier d’un logement par nécessité absolue de 
service.  
 
La notion de concession de logement par utilité de service a disparu ; il y a été substitué un 
régime de convention d’occupation à titre précaire au bénéfice des catégories de personnels 
tenus d’accomplir un service d’astreinte. Une redevance d’occupation, devant représenter à 
minima 50 % de la valeur locative réelle, est due par les bénéficiaires. Les surfaces sont en 
outre limitées, et déterminées en fonction du nombre de personnes à charge de l’occupant. 
  
Dans le cadre de cette réforme, la gratuité des avantages accessoires (eau, gaz, électricité, 
chauffage) n’est plus autorisée pour les concessions de logement pour nécessité absolue de 
service. 
  
Les concessions accordées antérieurement à la réforme de 2012 pouvaient continuer de 
produire leurs effets durant une période transitoire, fixée initialement au 1er septembre 2013 
puis prolongée au 1er mai 2016 par le décret n° 2015-1582 du 3 décembre 2015.  
 
En application du principe de parité avec la fonction publique d’Etat (issu de l’article 88 précité 
de la loi du 26 janvier 1984), les dispositions du décret du 9 mai 2012 s’appliquent également 
aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics19. 
 
Les deux réglementations relatives aux logements de fonctions, d’une part celle issue du 
décret du 9 mai 2012 modifié et d’autre part, celle résultant du décret n° 90-850 du 
25 septembre 1990, sont complémentaires et ne se contredisent pas.  
 
  

                                                
19 Ce que confirme les arrêts du Conseil d’Etat du 30 octobre 1996, n° 153679 ou du 1er octobre 2015, commune 

d’Orgerus, n° 372030). 
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En effet, aux termes de l’article 5 du décret du 25 septembre 1990 (non modifié depuis sa 
rédaction initiale) : « Les sapeurs-pompiers professionnels ont droit au logement en caserne 
dans la limite des locaux disponibles. Dans ce cas, l'électricité et le chauffage leur sont fournis 
à titre obligatoire et gratuit. Les sapeurs-pompiers professionnels peuvent également être 
logés à l'extérieur des casernements par nécessité absolue de service ».  
 
De fait, les sapeurs-pompiers professionnels bénéficient d’un droit à être logés, sans restriction 
si celui-ci peut être satisfait par les capacités d’hébergement en caserne. Les fluides, entendus 
au sens de l’électricité et du chauffage, leur sont alors fournis gratuitement.  
 
En revanche, l’attribution d’un logement à l’extérieur des casernements est conditionnée à 
l’exercice de fonctions impliquant la nécessité absolue de service. En ce cas, les fluides 
doivent désormais être supportés par le bénéficiaire du logement, sur le fondement des 
dispositions du décret du 9 mai 2012 d’application générale dans les fonctions publiques.  
 
Au sein du SDIS de la Loire, une décision du bureau du conseil d’administration du 
24 septembre 2004, reprise dans le règlement intérieur, a défini les emplois ouvrant droit à 
l’octroi d’un logement de fonction, à raison des contraintes liées aux postes. Il s’agit des 
emplois du directeur départemental des services d’incendie et de secours, de son adjoint, des 
chefs de groupements, et du chef du service de santé et de secours médical.  
 
Plus récemment, une décision du bureau en date du 3 février 2011 a précisé qu’il appartenait 
« à l’autorité territoriale d’attribuer nominativement un logement de fonction par nécessité 
absolue de service ou par utilité de service, à partir de la liste d’emplois fixée par le bureau ».  
 
Il apparaît qu’en 2016, seuls le directeur départemental et le médecin-chef du SSSM du SDIS 
de la Loire bénéficient d’un logement de fonction.  
 
Par un premier arrêté du président du conseil d’administration du SDIS, en date du 25 février 
2011 et portant effet à compter du 1er mars de la même année, l’avantage d’une concession 
de logement pour utilité de service a été consenti au directeur départemental alors en 
fonctions, moyennant une redevance d’un montant de 430 €, fixée par référence à l’évaluation 
de France Domaine et non réévaluée depuis lors. Les frais afférents à la fourniture de l’eau, 
du gaz, de l’électricité et du chauffage étaient à la charge de l’intéressé.  
 
Par un second arrêté en date du 6 octobre 2011, le bénéfice d’un logement par nécessité 
absolue de service a été accordé au médecin-chef à compter du 16 septembre 2011, les frais 
afférents à la fourniture d’eau, de gaz, d’électricité et de chauffage étant réputés à la charge 
du SDIS de la Loire.  
 
Les deux arrêtés du président du conseil d’administration n’ont été ni modifiés ni abrogés 
depuis 2011.  
 
La différence de régime, a priori étonnante dans l’attribution de logement au regard des 
contraintes de services pesant sur l’un et l’autre des bénéficiaires, s’explique en fait par le 
souhait du directeur départemental de l’époque de demeurer éligible au bénéfice de 
l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires, qu’il n’aurait pu continuer de percevoir s’il 
avait bénéficié d’un logement par nécessité absolue de service.  
 
Il a été au surplus observé que les dépenses d’énergie et de fluides avaient été prises en 
charge pour partie par le SDIS pour le logement du médecin-chef. Ce dernier ne rembourse 
en effet que la part des dépenses qui, ajoutées au loyer, excèdent un certain montant (dit 
« forfait logement » au règlement intérieur). Ainsi, de 2011 à 2016, les sommes remboursées 
au SDIS par le médecin-chef n’ont pas excédé 8 723 €, tandis que le montant global des 
dépenses supportées par le SDIS a atteint 13 238 €. En tout état de cause, à compter de la 
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date du 1er mai 2016 d’entrée en vigueur des dispositions du décret précité du 9 mai 2012, le 
médecin-chef aurait dû prendre en charge la totalité des dépenses de fluides. 
 
En définitive, au regard de la règlementation désormais codifiée aux articles R. 2124-66, 67, 
71 et 72 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), les deux arrêtés 
individuels auraient dû être révisés, ou de nouvelles décisions prises, en veillant à indiquer 
outre la localisation du logement, la consistance et la superficie des locaux mis à disposition, 
le nombre et la qualité des personnes à charge occupant le logement, ainsi que les conditions 
financières et les prestations accessoires et, s’agissant plus particulièrement du logement de 
fonction du médecin-chef, les charges de la concession. La chambre invite le SDIS de la Loire 
à régulariser cette situation. 
 
Le SDIS de la Loire n’accorde pas d’autres avantages en nature que ceux relatifs aux 
logements de fonction.  
 

6.4.4- L’incidence des différents facteurs d’évolution de la masse salariale 

 
Les différents facteurs d’évolution de la dépense de personnel sur la période 2011-2016 sont 
retracés dans le tableau ci-dessous : la hausse des charges sociales ; les mesures 
catégorielles ; la hausse des effectifs pour les sapeurs-pompiers professionnels et 
l‘augmentation des montants des indemnités. Les principaux leviers d’intervention en matière 
de masse salariale tiennent aux effectifs et aux indemnités versées. 
 

Les mesures générales sont celles qui bénéficient collectivement aux agents (exemple : 
revalorisation du point d’indice). Les mesures sont dites catégorielles quand elles ne 
bénéficient qu’à une catégorie particulière d’agents, comme celles issues de la réforme du 
statut des sapeurs-pompiers professionnels.  
 
Par une délibération récente du 25 janvier 2017, le bureau du conseil d’administration du SDIS 
de la Loire a mis en place le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) avec effet au 1er janvier 2017. Les 
groupes de fonctions nécessaires à la répartition des indemnités ont été établis. Si les taux et 
les montants minimum et maximum de l’indemnité de fonction, de sujétion et de l’expertise y 
figurent, l’impact financier global du nouveau régime indemnitaire estimé en coût brut à 
75 000 €, n’est pas précisé, ce qui est regrettable. 
 
Enfin, le SDIS de la Loire devrait suivre avec plus d’attention l’ensemble des facteurs 
d’évolution de la masse salariale, notamment le glissement vieillesse-technicité, afin 
d’améliorer et d’affiner la fiabilité des prévisions budgétaires en matière de ressources 
humaines. 
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Tableau n° 32 : Facteurs d’évolution en % de la masse salariale – SDIS de la Loire 

Source : SDIS de la Loire 

En %  
2011 

SPP ou 
SPV 

2011 
PATS 

2011 
Total 

2012 
SPP ou 

SPV 

2012 
PATS 

2012 
Total 

2013 
SPP 
ou 

SPV 

2013 
PATS 

2013 
Total 

2014 
SPP ou 

SPV 

2014 
PATS 

2014 
Total 

2015 
SPP ou 

SPV 

2015 
PATS 

2015 
Total 

2016 
SPP 
ou 

SPV 

2016 
PATS 

2016 
Total 

Incidence Variation Effectifs -2,83 3,26 0,43 2,74 -1,06 1,68 0,57 0 0,57 2,10 1,08 3,18 -0,19 0 -0,19 0,75 1,06 1,81 

GVT Négatif   0   0   0   0   0   0 

Incidence 
Mesures générales 

  0   0   0   0   0 0,60 0,60 1,20 

Incidence 
Mesures catégorielles 

  0 1,88 0 1,88 0 3,44 3,44 1,96 0 1,96 0,42 0 0,42 0,38 0 0,38 

GVT Positif   0   0   0   0   0   0 

Sous-Total 1  
Variation Dépenses 
Rémunérations 

-2,83 3,26 0,43 4,62 -1,06 3,56 0,57 3,44 4,01 4,06 1,08 5,14 0,23 0 0,23 1,73 1,66 3,39 

Accroissement charges 
sociales 

0 0 0 0,37 0,37 0,74 5,29 5,29 10,58 5,37 5,37 10,74 0,33 0,33 0,66 0,33 0,33 0,66 

SPV 
Incidence Variation Volume 
Vacations 

0,15  0,15 0,17  0,17 0,80  0,80 1,62  1,62 10,13  10,13 -2,32  -2,32 

SPV 
Incidence Revalorisation des 
Vacations et 
Allocation Vétérance 

0  0 0  0 0,94  0,94 1,06  1,06 0  0 0,13  0,13 

Total Variation Masse 
Salariale 

-2,68 3,26 0,58 5,16 -0,69 4,47 7,60 8,73 16,33 12,11 6,45 18,56 10,69 0,33 11,02 -0,13 1,99 1,86 

Dont Incidence des mesures 
ne relevant pas du SDIS 

0 0 0 1,88 0 1,88 0,94 3,44 4,38 3,02 0 3,02 0,42 0 0,42 1,11 0,60 1,71 
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6.5- Le temps de travail 

 
L‘organisation du temps de travail des sapeurs-pompiers est complexe, elle peut être articulée 
en gardes de 8, 10, 12 ou 24 heures. Le SDIS de la Loire utilise ces deux derniers quantums 
de temps. 
 
En son précédent rapport public thématique, publié en 2011, la Cour des comptes avait 
observé que le nombre de gardes effectivement assurées par les sapeurs-pompiers et le 
temps de travail étaient souvent inférieurs à ceux fixés par les règlements intérieurs des SDIS. 
La Cour avait aussi relevé que le temps consacré aux interventions restait faible. 
 
Le régime des temps de travail des personnels du SDIS de Loire est défini par les articles 
131.001 à 136.001 du règlement intérieur, énonçant que les fonctionnaires doivent effectuer 
une durée de travail de 1 607 heures annuelles. Des délibérations du bureau du conseil 
d’administration (notamment n° 14-03-024 du 14 mars 2014 et 2015-01-003 du 16 janvier 
2015) et le règlement opérationnel déterminent les modalités de gestion des temps de travail. 
 
Il existe des outils automatisés de suivi du temps de travail et de contrôle des dépassements 
horaires, pour les seuls personnels administratifs et techniques. 
 

6.5.1- Le régime de service des sapeurs-pompiers professionnels  

 
Au SDIS de la Loire, le temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels est organisé par 
le règlement intérieur en gardes de 24 heures et de 12 heures ; il inclut la prise de garde, le 
passage des consignes, la vérification du matériel, les interventions, les manœuvres, 
l’instruction, le sport, le travail dans les services et les travaux d’intérêt général. 
 
La règlementation prévoit que la durée de travail effectif journalier ne peut pas excéder 
8 heures consécutives, sauf si une délibération du conseil d’administration fixe le temps de 
présence à 24 heures consécutives, ce qui est le cas au SDIS de la Loire. Les astreintes20 ne 
sont pas comptabilisées dans le temps de travail effectif. Au vu des contrôles faits par 
sondages dans les relevés nominatifs d’activité de 2016 des sapeurs-pompiers professionnels, 
la durée de travail effective, hors heures supplémentaires, est conforme à la durée de travail 
théorique fixée par le SDIS.  
 
La durée de travail des sapeurs-pompiers professionnels a été fixée par le décret n° 2001-623 
du 12 juillet 2001 modifié, relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans 
la fonction publique territoriale à 35 heures hebdomadaires, hors heures supplémentaires, soit 
une durée annuelle de 1 600 heures majorée de 7 heures au titre de la solidarité avec les 
personnes âgées, soit un total de 1 607 heures. 
 
La directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 indique que le temps de travail hebdomadaire 
moyen, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures et le temps de repos 
doit être de 24 heures tous les sept jours, et de 11 heures par tranches de 24 heures. Des 
dérogations au repos journalier de 11 heures ou au travail de nuit de 8 heures sont possibles, 
notamment pour les services de sapeurs-pompiers ou de sécurité civile. Toutefois, elles ne 
peuvent porter sur la durée maximale de 48 heures hebdomadaires. 
 
En conformité avec la règlementation européenne, un décret n° 2013-1186 du 18 décembre 
2013 a prévu que le volume horaire semestriel maximal que peut effectuer un professionnel  
 

                                                
20 Le sapeur-pompier sans être à la disposition permanente et immédiate de l’administration, a l'obligation de 

demeurer à son domicile ou à proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail. L’astreinte 
n’est pas comptée dans le temps de travail effectif. En revanche, la durée d’une intervention pendant l’astreinte 
est considérée comme temps de travail effectif ainsi que le déplacement A/R pour se rendre au lieu de travail. 
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est limité à 1 128 heures, soit 2 256 heures par an correspondant à 47 gardes de 24 heures 
par semestre, soit 94 gardes annuelles.  
 
Le décret a maintenu l’obligation d’octroi d’un repos d’une durée au moins équivalente, en cas 
de recours à des gardes de 12 heures ou de 24 heures ; il a mis fin au 1er janvier 2014 à la 
possibilité de majorer le temps d’équivalence des sapeurs-pompiers logés, qui permettait à 
ces derniers d’effectuer plus de 2 400 heures de travail annuellement21. 
 
Les sapeurs-pompiers de garde n’intervenant pas pendant la totalité de leur temps de garde, 
il a été institué dans la plupart des SDIS (dont le SDIS de la Loire) un temps dit d’équivalence. 
 

Le temps d’équivalence 
 

Un « temps d’équivalence » peut être institué pour des corps ou des emplois dont les missions 
impliquent un temps de présence supérieur au temps de travail effectif. Il permet de distinguer le temps 
de travail « productif » des périodes « d’inaction », pendant lesquelles l’agent se trouve sur son lieu de 
travail et à la disposition de son employeur.  
 
Le régime d’équivalence des gardes de 24 heures dont le principe est prévu par l’article 1 du décret 
n° 2013-1186 du 18 décembre 2013, est de 18,20 heures de travail effectif au SDIS de la Loire. Il n’y a 
pas de temps d’équivalence pour les gardes de 12 heures, qui correspondent donc à la même durée 
de travail effectif. 

 
Une délibération du 14 mars 2014 a organisé comme suit le temps de travail des sapeurs-
pompiers professionnels non officiers de la Loire, selon deux régimes distincts, l’un étant 
qualifié de « temps complet » et l’autre dit des « heures supplémentaires ». 
 

Tableau n° 33 : Quatre régimes de service 

Source : règlement intérieur du SDIS  2016 

                                                
21 Le report au 1er juillet 2016 de cette mesure, prévue par le décret n° 2013-1186 du 18 décembre 2013, a été 
censurée par le Conseil d’Etat (CE, n° 375 534, du 3 novembre 2014). La suppression de la majoration devait donc 
être effective au 1er janvier 2014. 

Régimes de service Modalités de mise en œuvre 

1- Régime « heures supplémentaires » 
des SPPNO en centres d’incendie et de 
secours 

1 128 heures semestrielles (périodes du 1/1 au 30/6 et du 1/7 au 31/12), 
soit 2 256 heures annuelles de présence, se décomposant de la manière 
suivante : 
- 816 heures réparties sur 68 gardes de 12 heures sur lesquels on 

applique un coefficient de 1 pour la rémunération, 
- 1 440 heures réparties sur 60 gardes de 24 heures sur lesquels on 

applique un coefficient de 0,758 pour la rémunération. 
La rémunération s’effectue sur la base de 1 607 heures annuelles, 
auxquelles s’ajoutent 300 heures annuelles supplémentaires (25 heures 
mensuelles), soit un total de 1 907 heures annuelles. 

2- Régime dit « temps complet » des 
SPPNO en centres d’incendie et de 
secours (CIS) 

Au maximum 1 128 heures semestrielles de présence (périodes du 1/1 
au 30/6 et du 1/7 au 31/12), soit 1 956 heures annuelles de présence, se 
décomposant de la manière suivante : 
- 516 heures réparties sur 43 gardes de 12 heures sur lesquels on 

applique un coefficient de 1 pour la rémunération, 
- 1 440 heures réparties sur 60 gardes de 24 heures sur lesquels on 

applique un coefficient de 0,758 pour la rémunération. 
La rémunération est  établie sur la base de 1 607 heures annuelles. 

3- Régime «  heures supplémentaires » 
des SPPNO affectés dans les unités de 
traitement de l’alerte (UTA) 

3-Le régime de présence est réparti sur 159 gardes de 12 heures. La 
rémunération s’effectue sur la base de 1 607 heures annuelles, 
auxquelles s’ajoutent 300 heures annuelles supplémentaires (25 heures 
mensuelles), soit un total de 1 907 heures annuelles. 

4- Régime «  temps complet » des 
SPPNO affectés dans les unités de 
traitement de l’alerte (UTA) 

4- Ce régime de service comprend 1607 heures de présence réparties 
en 134 gardes de 12 heures. 
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Lors de la mise en place de ce dispositif en 2014, il n’y a pas eu de sollicitation des agents 
pour qu’ils optent pour l’un ou l’autre des régimes de service désormais applicables. La 
situation antérieure des agents a été simplement maintenue. Depuis lors cependant, aucune 
demande de passage du régime « temps complet » vers le régime « heures supplémentaires » 
n’a été accordée, alors que les demandes d’évolution d’un régime « heures supplémentaires » 
vers le régime « temps complet » sont acceptées sans difficultés. Les nouvelles recrues 
bénéficient obligatoirement du régime « temps complet ». 
 

Tableau n° 34 : Répartition SPPNO régimes « heures supplémentaires » et « temps plein » 

Effectif sapeur-pompier prof. non officiers 2014 2016 

Nombre de SPPNO avec le régime « heures supplémentaires » 215 190 

Nombre de SPPNO avec le régime « temps plein » 220 253 

TOTAL 435 443 

Source : SDIS de la Loire 

 
Il persiste donc au sein du SDIS de la Loire deux régimes de travail différents, pour la même 
catégorie de personnel, et ce jusqu’à extinction du régime « heures supplémentaires ». Ce 
dernier repose sur l'attribution historique d'un forfait, couvrant une part des frais de loyers et 
des charges afférents à l’habitation quand les logements en caserne ont disparu, à condition 
d'exécuter un temps de travail supplémentaire. Or, non seulement ce régime est préjudiciable 
à l’équité en créant une disparité entre les sapeurs-pompiers professionnels, mais il ne repose 
sur aucune base réglementaire, ainsi que l’avait déjà relevé la chambre lors de son précédent 
contrôle. 
 
Un tel régime est, en effet, incompatible avec l’attribution d’indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires ; le décret n°90-850 du 25 septembre 1990 modifié portant dispositions 
communes aux sapeurs-pompiers professionnels est exclusif de tout autre et le forfait d’heures 
supplémentaires ne peut être assimilable à une quelconque indemnité de logement (telle que 
prévue à l’article 6.6 du même décret). 
 
Les officiers ont un régime spécifique de garde et d’astreinte qui tient compte des fonctions 
exercées : chefs de groupe, de colonne, de site, de garde départementale. Tous les officiers, 
ou sous-officier occupant un emploi dévolu à un officier, sauf ceux logés par nécessité absolue 
de service (soit 1 seul) sont soumis au régime de travail « heures supplémentaires », soit un 
temps de travail annuel de 1 928,4 heures (1 607 heures + 321,4 heures supplémentaires). 
 
Cette référence aux heures supplémentaires apparaît assez curieuse pour des officiers qui 
n’en perçoivent pas par principe, sauf rares exceptions, et sont soumis au régime des 
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires. 
 
Par ailleurs, le règlement intérieur indique que par semestre, les gardes de 24 heures par 
sapeurs-pompiers doivent tendre le plus possible vers un nombre de 30. Chaque agent peut 
assumer au maximum trois gardes de 12 heures de nuit par mois, et les agents affectés dans 
l’unité de traitement de l’alerte (UTA-CTA) peuvent effectuer des gardes de 24 heures, en 
caserne, dans tous les centres d’incendie et de secours mixtes (professionnels et volontaires) 
du département.  
 
Des dispositions particulières, dérogatoires au droit commun, ont été mises en place par le 
SDIS quant à la durée du temps de travail des sapeurs-pompiers non officiers âgés d’au moins 
50 ans, et assurant des gardes opérationnelles postées en caserne. La durée du travail est 
réduite annuellement d’une garde de 24 heures (soit 59 gardes de 24 heures à réaliser) ou 
une garde de 12 heures pour les agents du centre de traitement de l’alerte. 
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Enfin, aucune majoration de service pour le personnel logé, qui conduirait à dépasser le 
plafond légal de durée de travail, n’est appliquée au SDIS de la Loire depuis la réforme du 
décret n° 2013-1186 du 18 décembre 2013, la quasi-totalité des sapeurs-pompiers 
professionnels touchant une indemnité de logement et n’étant plus logés en casernement.  
 
Les contrôles effectués permettent de conclure qu’au sein du SDIS de la Loire, le nombre 
d’heures effectuées par les sapeurs-pompiers professionnels est conforme à la durée légale 
du temps de travail, à l’exception de celle définie pour les sapeurs de 50 ans et plus. La 
chambre estime cependant prioritaire la suppression du régime dit des « heures 
supplémentaires », au profit d’une intégration générale de tous les sapeurs-pompiers 
professionnels dans le régime règlementaire du « temps complet ». Elle engage aussi le SDIS 
à développer les gardes de 12 heures dans une organisation optimisée des effectifs et du 
temps de travail des centres de secours principaux. 
 

6.5.2- Le régime de service des personnels administratifs, techniques et spécialisés  

 
La loi du 13 juin 1998 a instauré les 35 heures de travail hebdomadaires et l’article 1er du 
décret du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique d’Etat, applicable à la fonction publique territoriale, a établi une durée 
annuelle de travail effectif de 1 607 heures.  
 
Ce texte précise que cette durée « peut être réduite pour tenir compte des sujétions liées à la 
nature des missions et à la définition des cycles de travail qui en résultent, et notamment en 
cas de travail de nuit, de travail de dimanche de travail en horaires décalés, de travail en 
équipes, de modulation importante du cycle de travail, ou de travaux pénibles ou dangereux ». 
 
Les délibérations du conseil d’administration, et notamment celle du 14 mars 2014 relative à 
l’organisation du temps de travail, n’établissent pas de sujétions spéciales telles que précitées 
pour les personnels administratifs, techniques et spécialisés (PATS). 
 
Le livre I du règlement intérieur (articles 133.001 à 133.031) fixe le temps de travail des PATS 
de catégories B et C, avec une possibilité de choix entre deux options pour le régime de service 
qui s’applique pour l’année civile et peut donner lieu à tacite reconduction : 
 

 OPTION N° 1 : Base de 37h30 par semaine sur 5 jours, à raison de 7h30 par jour et 
214 jours de travail, soit 1 605 heures par an avec : 

 25 jours de congés annuels légaux ; 

 6 jours de congés supplémentaires, soit un total de 31 jours de congés ordinaires ; 

 8 jours de récupération du temps de travail. 
 

 OPTION N° 2 : Base de 36h40 par semaine sur 5 jours, à raison de 7h20 par jour et 
219 jours de travail, soit 1 605 heures par an avec : 

 25 jours de congés annuels légaux ; 

 6 jours de congés supplémentaires, soit un total de 31 jours de congés ordinaires. ; 

 3 jours de récupération du temps de travail. 
 
Le règlement précise par ailleurs que le décompte du temps de travail est établi pour tous les 
personnels de soutien « Hors l’équivalent de 2 jours de fermeture des services décidée par 
l’exécutif du SDIS et du 1er Mai, jour férié chômé ». Ceci permet donc aux agents de bénéficier 
de deux jours de congés supplémentaires quelle que soit l’option choisie. 
 
Au regard de ces règles internes, la comparaison du régime légal et du régime du SDIS de la 
Loire est la suivante : 
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Tableau n° 35 : Tableaux comparatifs entre régime légal et régimes du SDIS de la Loire 
avec estimation de l’impact financier 

  GRILLE TYPE TEMPS DE TRAVAIL ANNUEL Réglementation 
SDIS de la 

Loire 

a Jours calendaires 365 365 

b Samedis et dimanches 104 104 

c Congés annuels 25 30 

d Moyenne jours fériés 8 8 

e Jours de fermeture des services (décision par l’exécutif) 0 2 

f Jours congés fractionnement  0 à 2 0 à 2 

g Nombre de jours travaillés* = a-b-c-d-e 228 221 

  * sans jours fractionnés     

h Nombre de jours travaillés ° = a-b-c-d-e-f 226 219 

  ° avec jours fractionnés     

i 
Durée de travail théorique de la collectivité option 1 en heures (7H30 x 
h) – RTT de 8 jours - par agent 

  1 583 

i' 
Durée de travail théorique de la collectivité option 2 en heures (7H20 x 
h) – RTT de 3 jours - par agent 

  1 583 

j Ecart avec le régime réglementaire en heures (1 607 heures (i ou i')   23,72 

k Effectif en ETP PATS B et C au 1-1-2017   81 

l Volume d'heures perdues j*k   1 921 

m Sureffectif théorique l/1 607 heures   1,20 

n Charges de personnel en €   3 230 277 

p Coût moyen en € d'un agent  PATS hors catégorie A (n/m)   39 880 

q Surcoût budgétaire en € n*p   47 680 

Source : CRC Auvergne-Rhône-Alpes d’après le règlement intérieur et réponses SDIS de la Loire 

 
Le tableau ci-dessus ne prend pas en compte le congé exceptionnel, dérogatoire au régime 
légal, accordé à tout agent du SDIS qui prévoit de partir en retraite, calculé comme suit : 

 de la 1ère à la 15ème année : 1 jour par année de service au sein du SDIS ; 
 de la 16ème à la fin de carrière : 1,5 jour par année de service au sein du SDIS. 

 
Par ailleurs, une contradiction apparait dans le règlement intérieur. L’article 133.002 
présentant les deux options de temps de travail indique en effet, pour l’option n° 2, que le 
nombre de jours de réduction du temps de travail est de trois, alors que l’article 133.017 du 
même règlement en mentionne quatre pour la même option. 
 
Pour les agents de catégorie A et les chefs de service, le règlement intérieur prévoit un régime 
proche de l’option n° 1, soit 214 jours de travail par an avec un dépassement possible de la 
durée journalière de travail de 7 heures 30. 
 
Le plafond des 1 607 heures de travail par an n’est donc pas atteint dans le SDIS de la Loire, 
les 81 agents de catégorie B et C accomplissant chacun près de 24 heures de moins 
annuellement que le régime légal, d’où un total chiffré à 1 921 heures correspondant à 
1,2 emploi ETP pour un coût estimé à 47 680 € en valeur 2016.  
 

6.5.3- Le régime de service des sapeurs-pompiers volontaires 

 
Le cadre juridique de l’activité des sapeurs-pompiers volontaires (SPV), « agents publics 
contractuels qui exercent, dans des conditions qui leur sont propres, la même activité que les 
sapeurs-pompiers professionnels, même si cette activité ne constitue pas une profession22 », 
a été fixé par le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013. 
  

                                                
22 Avis CE, n° 353155, du 3 mars 1993. 
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Dans la Loire, conformément au règlement intérieur, les SPV sont soumis au régime des 
astreintes et sont intégrés à l’organisation du temps de travail prévue pour les professionnels, 
le régime principal des gardes étant celui du cycle de 12 heures.  
 
Le règlement d’indemnisation des volontaires du SDIS de la Loire (mis à jour en avril 2016) 
pris après avis du bureau du SDIS fixe des volumes d’heures pour les astreintes : 108 heures 
par semaine (soit 12 heures par jour ouvré et 24 heures par jour de week-end et par jour férié), 
avec une activité plafonnée à 26 semaines d’astreintes par an. 
 

6.5.4- Le respect du temps de repos et du volume maximal d’activités 

 
C’est essentiellement le double statut de certains sapeurs-pompiers professionnels (SPP), 
également volontaires, qui pose des difficultés au regard du respect de la réglementation sur 
le temps de travail. 
 
L’absence de contrôle systématique du respect des périodes de repos et du volume maximal 
de temps de travail accompli pour ces sapeurs-pompiers est une source de risques, tant pour 
les personnels que pour les victimes ou les usagers, dans un contexte d’intervention 
caractérisé par la nécessité de délais courts de déplacement, la dangerosité de 
l’environnement en intervention et la technicité des procédures mises en œuvre. 
 
Les obligations règlementaires devant être respectées sont les suivantes : 
 

 le plafond de 48 heures de travail effectif hebdomadaire ; 
 la durée de repos au moins équivalente après une garde de 12 ou de 24 heures ; 
 et le plafond semestriel de 1 128 heures de travail effectif. 

 
L’évolution, enregistrée au cours de la période de 2011 à 2016 pour les principales données 
relatives aux activités des sapeurs-pompiers professionnels sous statut dit « double ou 
mixte », est la suivante.  
 

Tableau n° 36 : Variation 2011-2016 des activités des sapeurs-pompiers 
sous statut mixte ou double statut 

SPP sous statut mixte SPP-SPV 2011 2016 
Evolution 
2011-2016 

Effectif concerné (ayant souscrit un contrat d’engagement)  75 91 21,33% 

Effectif total SPP du SDIS (poste pourvu en ETP)  518 535 3,28% 

Pourcentage de l’effectif de SPP-SPV/SPP 14,48% 17,00% 17,40% 

Pourcentage des vacations effectuées par des SPP-SPV 1,79% 2,36% 31,84% 

Source : SDIS de la Loire   

 
Les données de 2016 indiquent que 91 sapeurs-pompiers professionnels sont susceptibles 
d’effectuer des missions de volontaires dans leur département. Par ailleurs, le nombre 
d’agents autorisés à exercer des activités accessoires est faible. Bien que présentement limité, 
le risque de manquement aux temps de travail et de repos existe néanmoins. Il peut être 
encore accru dans l’éventualité d’activités de volontariat exercées auprès d’autres SDIS 
(limitrophes ou non) ou/et d’exercice d’une activité privée accessoire. A tout le moins, les 
contrats de volontariat devraient sensibiliser les sapeurs-pompiers aux obligations de repos 
instituées par le règlement intérieur. 
 
Par ailleurs, le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 (qui a abrogé les décrets n° 2007-611 
du 26 avril 2007 et n° 2007-658 du 2 mai 2007) fixe la liste exhaustive des activités 
susceptibles d’être exercées à titre accessoire, en matière notamment de formation. Il rappelle 
qu’elles ne doivent pas porter atteinte au fonctionnement normal, à l’indépendance ou à la 
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neutralité du service, ni mettre l’intéressé en situation de méconnaître l’article 432-12 du code 
pénal relatif à la prise illégale d’intérêt. Le cumul d’activités principale et accessoire est 
subordonné à la délivrance d’une autorisation par l’autorité hiérarchique. 
 
Comme pour les personnels de soutien, aucun sapeur-pompier sous statut mixte n’a perçu en 
2016 un montant total d’indemnités pour ses activités de volontaire supérieur à 6 000 €. Mais 
certains professionnels sous ce statut ont effectué en 2016 un nombre d’heures d’astreinte 
(indemnisées à 9 % de l’indemnité horaire de base) dépassant notablement le seuil de 
2 808 heures (soit 108 heures x 26 semaines), notamment un adjudant-chef déjà évoqué. 
  
La responsabilité du SDIS pourrait éventuellement être recherchée (notamment dans le cadre 
d’un défaut d’organisation du service) si, au cours d’une intervention, il était avéré que l’un des 
agents, ayant commis une erreur dans un déplacement ou une manœuvre (voire une 
« maladresse inexcusable ») n’avait pas respecté les temps de repos prescrits.  
 
Certes, les chefs de centre doivent en principe vérifier la disponibilité réelle de chaque sapeur-
pompier. Mais jusqu’à présent, s’il a mis en place des règles d’encadrement23 de cette double 
activité (comme exposé dans la partie traitant des effectifs de sapeurs-pompiers volontaires) 
le SDIS de la Loire ne réalise pas de contrôles systématiques sur le respect des temps de 
repos des sapeurs-pompiers sous statut « double ou mixte ».  
 
La chambre appelle l’attention du SDIS de la Loire sur la responsabilité lui incombant de fixer 
et de contrôler le cumul d’activités liées au statut mixte dans le respect de la règlementation 
du travail applicable (directive européenne 2003/88/CE du 4 novembre 2003, décrets n° 2011-
1382 du 31 décembre 2001 modifié et n° 2013-1186 du 18 décembre 2013 précités). A cette 
fin, elle estime souhaitable de sensibiliser les chefs de centre d’incendie et de secours aux 
risques potentiels d’un manquement aux temps de repos en cas de cumul d’activités, et à 
développer les recollements des plannings des gardes et des astreintes. 
 
Pour les personnels de soutien (PATS) exerçant une activité de volontaire, un contrôle par 
échantillonnage a été effectué à partir de l’ensemble des bulletins de paye et de l’état mensuel 
nominatif des vacations du mois de septembre 2016. Il a permis de constater que les activités 
de volontariat étaient bien exercées hors du temps de présence consacré aux missions 
administratives ou techniques, dévolues à titre principal et habituel aux agents concernés. 
 

6.5.5- Les absences du service 

 
Au titre des congés ordinaires et exceptionnels, le régime des congés et des autorisations 
d’absence s’avère légèrement plus favorable que celui de la fonction publique d’Etat, 
notamment pour les décès de membres de la famille des agents. 
 
Pour l’ensemble des SDIS, le nombre total de jours de congés de maladie ordinaire s’est établi 
en 2014 à 344 570, correspondant au temps de travail annuel de 1 511 agents en équivalent 
temps plein travaillé (ETPT), soit en moyenne 15,6 ETPT par SDIS. Mais, les congés de 
maladie ordinaire ne sont pas les seuls motifs d’absence des agents, susceptibles d’obérer la 
capacité opérationnelle des services de secours. 
 
Pour le SDIS de la Loire, le nombre de jours de congés pour maladie ordinaire s’est établi en 
2016 à 4 879, ce qui équivaut à 5,47 % du total des jours travaillés et à 21 ETP, soit un niveau 
supérieur à celui observé au plan national. 
 
  

                                                
23 Cf. décision du bureau du conseil d’administration n° 15-11-077 du 24 novembre 2015.  
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En principe, les taux d’absence calculés incluent les jours de formation ; néanmoins, le SDIS 
n’a pas été en mesure de fournir le nombre de jours de formation de 2011, les chiffres retenus 
en la matière dans le tableau ci-après sont ceux de la base de données ministérielle Info Sdis 
2011.  
 

Tableau n° 37 :  Evolution 2011-2016 des jours d’absences du service 

Nature de l’absence du service  
2011 2016 Evolution 2011-2016 

PATS SPP PATS SPP PATS SPP 

Congés de maladie dont :         

-Accidents du travail (AT) 62 2 414 7 2 613 -88,71% 8,24% 

-Maladie professionnelle (MP) (1) 1 0 0 119 -100,00% / 

-Maladie ordinaire 1 360 4 368 636 4 243 -53,24% -2,86% 

-Autres congés de maladie  / 200 947 1 669 / 724,00% 

Maternité, paternité, adoption 617 176 146 329 -76,34% 86,93% 

Fonctions élect. ou syndicales  /  /  /  /  /  / 

Faits de grève les sapeurs-pompiers sont réquisitionnés 

Autres natures de congés  /  /  /  /  /  / 

Total des jours d’absence 
calendaires hors formation 

2 040 7 158 1 736 8 973 -14,90% 25,36% 

Formation (2) 175 7 836 392 7 461 124,00% -4,79% 

Total des jours d’absence 
calendaires formation comprise 

2 215 14 994 2 128 16 434 -3,93% 9,60% 

Total des effectifs en ETP 99 553 99 552 0,00% -0,18% 

Nombre de jours travaillés (3) 21 186 68 071 21 186 67 948 0,00% -0,18% 

(1)  La maladie professionnelle est exprimée en nombre de maladie reconnue et non en jours. 
(2)  et (3) : Pour 2011, l’information provient de la base Info Sdis 2011 de la DGSCGC, la base est 1 jour = 9 h 
certaines formations étant décomptées pour 8 heures et d’autres pour 10 heures. L’effectif étant quasi constant le 
nombre de jours travaillés est considéré comme constant sauf pour les SPP en 2011 (=553/552*67948 j), 
l’organisation étant la même en 2011 et 2016. 
Source : SDIS de la Loire et info SDIS 2011 - DGSCGC 

 
Au regard des éléments communiqués, auxquels il faut ajouter 92 jours d’autorisations 
exceptionnelles d’absence, l’absentéisme est en hausse pour tous les motifs s’agissant des 
sapeurs-pompiers professionnels, à l’exception de la formation et de la maladie ordinaire. Ceci 
nécessite un suivi attentif. 
 
Les congés de maladie ordinaire ont représenté 45,56 % des arrêts de travail en 2016 (+ 3 % 
par rapport au niveau national de la fonction publique territoriale) ; ils ont cependant 
légèrement reculé depuis 2011 (- 2,86 %), année où le jour de carence n’avait pas encore été 
institué. Le vieillissement des agents du SDIS déjà évoqué, est sans doute un facteur 
aggravant. 
  
Pour les sapeurs-pompiers, le nombre de jours de congés pour accident du travail hors 
maladie professionnelle, qui représente le quart de l’absentéisme pour cause d’arrêt de travail, 
est en hausse de 8,24 % et représente 24,47 % des arrêts de travail (contre 14 % dans la 
fonction publique territoriale), constat qui implique une vigilance accrue en matière de 
prévention. L’ordonnateur actuel prévoit de renforcer cette dernière, notamment en matière de 
pratique sportive, et d’agir sur les sources de gravité des accidents. 
 
L’origine des accidents de travail des professionnels ne diffère guère dans la Loire de celle 
identifiée pour l’ensemble des SDIS : 27 % ont lieu en interventions, et les accidents de sports 
(surtout collectifs) pèsent pour 43 % des absences. 
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Pour l’année 2016, le taux d’absentéisme hors formation des personnels administratifs, 
techniques et spécialisés (PATS) a pu être calculé à hauteur de 5,98 %, contre 7,01 % observé 
en 2011, et de 7,85 % avec prise en compte des jours de formation24 (stable par rapport à 
2011). 
 
Dans ces conditions, sur la base d’un coût salarial annuel moyen par PATS (charges 
comprises) s’établissant à 43 658 € (soit, un coût global de l’ordre de 4,32 M€ compte tenu de 
l’effectif des PATS), le coût de l’absentéisme hors formation peut être estimé à 0,26 M€ pour 
2016 et son équivalent en emplois (ETP) à près de 6 postes. 
 
Le taux d’absentéisme des sapeurs-pompiers professionnels apparaît plus complexe à 
déterminer. En effet les jours d’arrêt de travail étant calendaires et les sapeurs-pompiers 
professionnels travaillant toute l’année, la méthode la plus fiable conduirait à rapporter les 
jours d’arrêt aux jours de travail (garde et formation) prévus initialement pour chaque sapeur-
pompier absent, ce qui nécessite dans la durée de pouvoir développer un traitement 
informatique des données. 
 
Mais le SDIS ne possède pas encore de tel applicatif de gestion permettant d’effectuer des 
requêtes en ce sens ; pour l’heure, les tableaux de gardes sont renseignés sur un tableur 
excel, non interfacé avec le logiciel de gestion des ressources humaines. Selon les 
informations recueillies en cours d’instruction, ce type de requête serait opérationnel en 2019. 
Dès lors, en conséquence des difficultés méthodologiques de décompte exact des jours 
d’absence, au regard de l’organisation très particulière des temps de travail et de formation 
des sapeurs-pompiers professionnels, la chambre n’a pu déterminer un taux d’absentéisme 
fiable en vue d’en évaluer le coût pour le SDIS de la Loire. 
 
Quoi qu’il en soit, soucieux de contenir et maîtriser l’absentéisme, le SDIS a développé les 
mesures de prévention outre le contrôle médical régulier obligatoire, sans parvenir cependant 
à ce jour à freiner le mouvement de hausse enregistré depuis plusieurs années. 
 
Les articles 133.019 à 21 du règlement intérieur prévoient, par ailleurs, pour les personnels de 
soutien qu’en cas d’arrêt de travail, le bénéfice des jours pour réduction du temps de travail 
est suspendu. D’autres dispositions, évoquées dans les développements traitant des 
rémunérations, ont été également prises en vue de réduire certaines indemnités. 
 
La chambre recommande de mener une réflexion approfondie sur les problématiques 
d’absentéisme, et d’engager une politique active pour en enrayer la progression, notamment 
en matière de prévention des accidents du travail ; elle préconise aussi la mise en place 
d’indicateurs précis et complets pour mesurer les arrêts de travail au regard des temps de 
travail propres à chaque sapeur-pompier absent, et pour en connaître l’évolution selon les 
différents motifs.  
 

6.6- La formation 

 
L’élaboration d’un plan de formation annuel ou pluriannuel par l’ensemble des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, au profit de leurs agents, constitue une 
obligation qui trouve sa source dans l’article 7 de la loi du 12 juillet 1984 relative à la formation 
des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.  
 
La loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a réactivé, en son chapitre 
I, cette obligation dans un cadre juridique rénové instituant la formation professionnelle « tout 

                                                
24 Formule de calcul : nombre de jours d'absence total PATS x 5/7 + autorisations d’absence (en proportion de 
l’effectif total du SDIS) x 100 /effectif réel PATS) * nombre de jours travaillés par les PATS. 
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au long de la vie », comme un levier de développement des compétences internes et un outil 
de dialogue social. 
 
Le SDIS de la Loire consacre à la formation une partie de son règlement intérieur (livre III) ; il 
expose les conditions de mise en œuvre d’un plan pluriannuel, d’un guide départemental, d’un 
tableau des objectifs pluriannuels et d’un catalogue annuel des formations. Ces documents et 
ce dispositif figurent dans l’intranet ; ils sont accessibles au personnel du SDIS. 
 
Le nombre de jours de formation a diminué de 1,60 % entre 2011 et 2016, pour l’ensemble du 
personnel. En 2016, la proportion des jours de formation des personnels de soutien n’excède 
pas 5 % de l’ensemble des formations, ce qui est faible en considération de leur part relative 
dans l’ensemble des effectifs permanents (15 %) ; il y a eu néanmoins une augmentation 
sensible du nombre de jours de formation de cette catégorie de personnels depuis 2011, de 
145 à 392 en 2016. Pour les sapeurs-pompiers professionnels, la baisse enregistrée, de 
4,78 % depuis 2011, est demeurée contenue. 
 
Les dépenses directes de formation s’inscrivent en légère baisse de 1,78 %, depuis 2011 ; 
elles se sont établies à 500 000 € en 2016. L’effort de formation est resté globalement au 
même niveau durant la période d’analyse. 
 
 
7- L’ORGANISATION DE LA PERMANENCE DES SECOURS 

 
 

7.1- L’organisation des gardes et astreintes et le potentiel opérationnel 

 
 

7.1.1- Les gardes et les astreintes 

 
Pour assurer la permanence du secours, du traitement des appels, et la conduite des 
opérations de secours, les SDIS ont mis en place des services de gardes et astreintes, faisant 
appel notamment aux volontaires.  
 
La plupart des SDIS ont adopté des organisations associant les différents régimes de garde, 
de 12 heures et de 24 heures ; le SDIS de la Loire en fait partie. Il a organisé ses centres de 
secours principaux en gardes d’une durée de 24 heures, pour les sapeurs-pompiers 
professionnels. Le centre-unité de traitement de l’alerte / centre opérationnel départemental 
d’incendie et de secours (CTA/CODIS) fonctionne, pour sa part, avec des gardes de 
12 heures. 
 
Selon les statistiques nationales25, de nombreux SDIS de petite taille ou de taille moyenne 
privilégient encore le mode d’organisation de garde (majoritaire) de 24 heures, puisque près 
de 80 % des SDIS l’ont adopté, avec une adéquation sans doute très relative du système de 
garde aux réels besoins opérationnels et de continuité du traitement de l’alerte.  
 
Dans la Loire, ce type d’organisation n’a été retenu qu’en partie ; il s’appuie, pour plus de 
souplesse, sur des sapeurs-pompiers volontaires d’astreinte afin de compléter le dispositif 
d’alerte et d’intervention des professionnels. 
 
Ainsi, les gardes de 24 heures et de 12 heures sont mises en place de jour -de 7 heures à 
19 heures- et de nuit -de 19 heures à 7 heures-. Pour plus de clarté, seront d’abord examinés 
les effectifs minimums par garde, traduisant la capacité opérationnelle minimale, avant qu’il ne 
soit procédé à l’analyse du régime de garde. 

                                                
25 Source : info SDIS 2014. 
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Au CTA-CODIS, la continuité du traitement de l’alerte est assurée par la présence de sapeurs-
pompiers professionnels, à raison de cinq de jour et de six de nuit. Le SDIS n’utilise donc pas 
le levier des personnels de soutien ou des sapeurs en service hors rang (SHR) pour le CTA-
CODIS de jour, sauf en cas de crise ou évènement exceptionnel. 
 
Conformément aux articles R. 1424-39 et R. 1424-42 du code général des collectivités 
territoriales, l’organisation des gardes et des effectifs a été fixée dans la Loire, au cours de la 
période de 2011à 2016, par trois règlements opérationnels instaurés successivement en 2012, 
2013 et 2015. Un nouveau règlement opérationnel a dernièrement été mis en place le 15 mars 
2017. Ce dispositif est complété par les délibérations du conseil d’administration, et 
notamment celle du 14 mars 2014 précédemment évoquée. 
 
Les annexes du règlement opérationnel sont parfois incohérentes. 
 
Ainsi l’annexe n°1 intitulée « tableau des effectifs et moyens minimum » mentionne un 
« effectif minimum règlementaire SPPNO26 de 14 en CSP, 6 en CS et 2 en CPI. », c’est-à-dire 
un effectif minimum règlementaire de sapeurs-pompiers professionnels non officiers de 14 en 
centres de secours principaux, 6 en centres de secours et 2 en centres de première 
intervention. 

 
Or l’annexe n° 2 du même règlement, relative au classement des centres d’incendie et de 
secours, cite un effectif minimum de sapeurs-pompiers professionnels non officiers (SPPNO) 
de jour de 2 pour 3 centres de secours et de 4 pour 2 autres centres, alors que le minimum 
mentionné en annexe n° 1 est de 6. Cette incohérence devra être corrigée lors de la prochaine 
actualisation du règlement opérationnel. 
 
L’effectif réel non officier de la garde journalière, qui varie en fonction du jour ou de la nuit, de 
la semaine de travail ou des week-ends-jours fériés, est de jour de 14 SPPNO minimum au 
centre de secours principal de Roanne, de 12 SPPNO minimum dans les 3 autres CSP de 
Saint-Etienne et de 2 (minimum) à 7 sapeurs dans les 7 centres de secours.  
 
La nuit, les week-ends et jours fériés, les effectifs sont respectivement de 11 SPPNO dans 
chacun des centres de secours principaux y compris les 3 centres implantés à Saint-Etienne, 
et de 1 à 4 dans les centres de secours. Au total 33 SPPNO sont en capacité d’intervenir de 
nuit dans l’agglomération de Saint-Etienne. Ils peuvent être renforcés par 6 volontaires 
d’astreinte, à Roanne comme à Saint-Etienne. 
 
Une astreinte de 3 à 6 volontaires non officiers est mise en place dans les centres de première 
intervention (61 CPI). 
 
Les officiers ont un régime particulier, soit de garde postée de 12 ou 24 heures 
(CTA/CODIS/CSP et 3 CS/pôle santé), soit d’astreinte en fonction de leur affectation. 
 
Le potentiel de garde postée et de permanence de l’alerte s’établit à 128,5 sapeurs-pompiers, 
répartis comme suit. 
 
  

                                                
26 SPPNO : sapeur-pompier professionnel non officier. CSP : centre de secours principal, CS : centre de secours, 

CPI : centre de première intervention. 
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Tableau n° 38 : Organisation des gardes de sapeurs-pompiers professionnels en CIS27 et 
CTA/CODIS au 31 décembre 2016 

Année 2016 

Nombre de gardes effectuées 

G24 G12 G autre 
Rappel de l’effectif de 
référence (en ETPT) 

CIS 
SPP 21 780 18 827 / 102 

SPV 1 030 10 654 /  18 

Sous –Total CIS  22 810  29 481 / 120 

CTA-CODIS 
SPP 0 2 373 /  6,5 

SPV 0 730 /  2 

TOTAL  22 810 32 584 / 128,5 

   Source : SDIS de la Loire 

 
En 2014, les interventions des professionnels représentaient, au niveau national, moins de 
10 % de leur volume annuel total d’activité28, suggérant une mobilisation des moyens humains 
surdimensionnée par rapport aux besoins réels. Pour les volontaires, ce ratio était encore plus 
faible, n’excédant pas 7,4 %29. L’intervention de secours à personne, en cas d’accident de la 
circulation, de lutte contre l’incendie ou autre motif, démarre du départ des moyens de secours 
à leur retour en centre d’incendie et de secours. 
 
Dans la Loire, le ratio est proche de celui dégagé au niveau national en 2014 ; il tend à se 
dégrader durant la période sous revue.  
 

Tableau n° 39 :  Répartition du temps pour les interventions des sapeurs-pompiers 
professionnels hors service de santé 

En nombres 
d’heures 

Temps de 
garde 

Temps passé en 
intervention 

seule 

% 
interv./tps 
de garde 

Temps passé 
en formation 

% form./tps 
de garde 

Services de 
sécurité et de 
représentation 

2011           892 819                90 766    10,17%            50 567    5,66%           11 464    

2016           899 954                 78 315    8,70%            45 284    5,03%           10 535    

Source : SDIS de la Loire 

 
Sans évolution par rapport à 2016, la répartition dans une journée des interventions s’établit 
comme suit en 2017.  
 

Graphique n° 2 

Source : SDIS de la Loire 

                                                
27 Selon le tableau « 03 activité », onglet n° 4, d’Info SDIS. 
28 5,4 millions d’heures d’intervention pour 56,8 millions d’heures d’activité. Données Info SDIS. 
29 12,7 millions d’heures d’intervention, pour 173,3 M d’heures d’activité. Données Info SDIS. 
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Rapprochée des effectifs disponibles, la proportion d’interventions de jour atteint les 2/3 (69 %) 
du total. Or les effectifs de garde des centres d’incendie et de secours, en particulier pour la 
nuit, ne sont pas ajustés en conséquence. De nuit, l’effectif des centres de secours principaux 
est en effet maintenu à hauteur de 71 % de celui de jour, alors que les interventions diminuent 
presque de moitié. 
 
Au regard du nombre d’interventions par garde et de leur répartition dans la journée, 
notamment entre 21 heures et 7 heures, le SDIS de la Loire dispose d’une réelle marge de 
manœuvre pour réduire les effectifs de nuit, tels que fixés par le règlement opérationnel. Il 
possède en effet trois centres de secours principaux implantés à Saint-Etienne même, avec 
des effectifs qu’il pourrait rechercher à mutualiser pour les interventions. 
 
Sans ignorer la nécessité de conserver des équipes constituées par engin, il existe une latitude 
d’au moins 3 postes en centres de secours principaux de nuit, voire plus si un effectif de nuit 
« mutualisé » est mis en place à Saint-Etienne, ce qui permettrait une « économie » en termes 
de volume horaire de 13 140 heures de présence (12 heures de nuit x 365 jours x 3 postes), 
soit près de 10 000 heures de travail. Des sapeurs-pompiers en simple astreinte pourraient 
compléter le dispositif de nuit, pour un coût plus réduit que des professionnels mobilisés en 
poste de garde. 
 
Ce constat est également confirmé, pour l’année 2016, par le nombre et la durée des 
séquences pendant lesquelles le taux d’engagement simultané des effectifs de professionnels 
a atteint 50 % des effectifs disponibles de garde et 80 % pour ceux d’astreinte, dans les 
centres de secours principaux et centres de secours, ainsi que retracé dans le tableau ci-
après.  
 

Tableau n° 40 : Proportion de sapeurs-pompiers professionnels en centres d’incendie et de 
secours (CIS) du SDIS de la Loire engagés simultanément 

Effectifs disponibles = Effectifs de garde et d'astreinte 
N.B. : Andrézieux–Bouthéon a été retiré où l’activité aéroportuaire rend les statistiques peu comparables avec les 
autres CIS 
Source : SDIS de la Loire dont fiches internet par centre. 

 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, le SDIS de la Loire a indiqué que le 
taux de sollicitation pour intervention des moyens de secours, postés en garde ou en astreinte, 
s’établissait à 12 %. En revanche, il a confirmé ne pas disposer d’outils de gestion permettant 

Centres d’incendie et de secours 
(CSP et CS)  (1) 

+ de 50 % des effectifs 
disponibles de SPP 

+ de 80 % des effectifs 
disponibles de SPP 

Nombre de 
cas 

Durée 
moyenne 

Nombre de 
cas 

Durée 
moyenne 

Firminy (2 972 départs d’engins en 2016)             305    

Données non 
connues 

             54    

Données non 
connues 

Le Chambon-Feugerolles 
(1 475 départs d’engins en 2016) 

            480               157    

Montbrison (2392 départs d’engins en 2016)             574               212    

Centres d’incendie et de secours 
(CSP et CS) (1) 

+ de 50 % des effectifs 
disponibles de SPP 

+ de 80 % des effectifs 
disponibles de SPP 

Nombre de 
cas 

Durée 
moyenne 

Nombre de 
cas 

Durée 
moyenne 

Roanne (7 698 départs d’engins en 2016)             240    

Données non 
connues 

             16    

Données non 
connues 

Rive-de-Gier (2 650 départs d’engins en 2016)             669               188    

St-Chamond (3 804 départs d’engins en 2016)             249                 28    

St-Etienne la Métare (6 300 départs d’engins en 2016)             167                 10    

St-Etienne la Terrasse (7 134 départs d’engins en 
2016) 

            258                 29    

St-Etienne le Berland (1 235 départs d’engins en 2016)             544               204    

St-Etienne Séverine (6 209 départs d’engins en 2016)             151                   6    
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de connaître les taux de gardes sans intervention et des astreintes sans rappel, qu’il n’était 
donc pas en mesure de communiquer.  
La chambre en prend acte, non sans relever un regrettable défaut d’informations participant 
au suivi de l’activité. Elle observe, en tout état de cause, que ces données sont des plus utiles 
pour la répartition des moyens de secours (effectifs et localisation) notamment dans le cadre 
de l’élaboration du prochain schéma départemental d’analyse et de couverture des risques, 
ou règlements opérationnel et intérieur. 
 

7.1.2- Le potentiel opérationnel 

 
Les SDIS doivent respecter un effectif et des moyens nécessaires minimum en véhicules et 
effectifs, fixés à l’article R. 1424-42 du code général des collectivités territoriales. Le potentiel 
opérationnel de garde moyen journalier des sapeurs-pompiers permet de connaître le potentiel 
mobilisable pour intervenir, jour et nuit. 
 
Il est mesuré par le rapport entre le nombre de sapeurs-pompiers professionnels de garde (ou 
équivalent) et le nombre total des sapeurs-pompiers professionnels du SDIS. 
 

Tableau n° 41 : Potentiel opérationnel journalier (POJ) et astreintes pour 100 000 habitants 

Par tranche 
de 100 000 

hab. 

Ensemble 
des SDIS 

JOUR 

SDIS 
Catégorie1 

JOUR 

SDIS 
Catégorie2 

JOUR 

POJ 
JOUR 
SDIS 
Loire 

Ensemble 
des SDIS 

NUIT 

SDIS 
Catégorie1 

NUIT 

SDIS 
Catégorie2 

NUIT 

POJ 
NUIT 
SDIS 
Loire 

POJ TOTAL 54 41 60 64 61 42 68 59 

POJ GARDE 20 19 15 17 15 19 13 12 

POJ 
Astreinte 

35 18 45 47 46 23 55 47 

Source : SDIS de la Loire (données 2016) et statistiques nationales DGSCGC (données 2015) 

 
Le potentiel opérationnel d’astreinte de jour du SDIS de la Loire est supérieur à la moyenne 
nationale et à celle des SDIS de sa catégorie, ce qui est cohérent avec un potentiel de garde 
de jour inférieur à la moyenne. Le potentiel du SDIS de la Loire est également supérieur à la 
moyenne des SDIS de 2ème catégorie pour lesquels ce ratio est de 45 sapeurs-pompiers. Il a 
donc en la matière des marges de manœuvre certaines pour l’abaisser, et se rapprocher ainsi 
des données observées pour la plupart des SDIS. 
 
Plusieurs indicateurs retenus par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des 
crises (DGSCGC) du ministère de l’intérieur permettent également d’appréhender la qualité 
opérationnelle du SDIS de la Loire. 
 

Tableau n° 42 : Optimisation de l’emploi des sapeurs-pompiers et personnel de soutien 

Année 2015 LOIRE National SDIS Catégorie 1 Catégorie 2 

Taux victimes secourues/pop 5,03 % 3, 85% 4,18 % 3,41 % 

Potentiel opérat. de garde jour30 moyen SPP 23 % 20 % 20 % 20 % 

Taux garde Potentiel opérat. jour minimum SPP 21 % 18 % 18 % 18 % 

Taux garde Potentiel opérat. jour maximum SPP 25 % 23 % 23 % 24 % 

Taux d’encadrement de soutien31 8 % 8 % 10 % 6 % 

Taux sollicitation SSSM 6,75 % 5,96 % 6,06 % 4,79 % 

Taux engagement SPV sur intervention 71 % 66 % 59 % 69 % 

Source : DGSCGC document statistiques – édition 2016 pour l’année 2015 

                                                
30 Le POJ ou potentiel opérationnel de garde des sapeurs-pompiers professionnels (SPP) est le nombre de SPP 

de garde par 24 heures rapporté au nombre total de SPP. 
31 Effectif affecté aux missions de soutien / effectif total du SDIS. 
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Le taux de victimes secourues est supérieur dans la Loire à ceux établis au niveau national et 
pour les SDIS comparables ; ce qui révèle une meilleure capacité d’intervention. Cette 
tendance est confirmée en 2016, le SDIS améliorant ses taux de victimes secourues comme 
observé au niveau national. 
 
En moyenne, 20 % des professionnels sont opérationnels en France simultanément pour des 
sollicitations courantes ; le SDIS de la Loire, avec en moyenne 23 % (entre 21 et 25 %), déploie 
des moyens suffisants au regard de ce qui est observé au niveau national (entre 18 et 23 %). 
 
Enfin, il respecte les impératifs minimums de sécurité prévus par l’article R. 1424-39 du code 
général des collectivités territoriales exigeant que chaque centre d'incendie et de secours 
dispose, selon la catégorie à laquelle il appartient, d’un effectif lui permettant au minimum 
d'assurer la garde et les départs en intervention. Il est précisé qu’en principe, les personnels 
de garde sont susceptibles de partir immédiatement en intervention, et ceux d'astreinte 
susceptibles de partir dans un délai fixé par le règlement opérationnel.  
 
Par ailleurs, le taux d’engagement de 71 % des sapeurs-pompiers volontaires sur 
intervention32 s’avère supérieur pour le SDIS de la Loire au taux de sa catégorie et de la 
seconde catégorie (69 %), ainsi qu’au taux national pour l’ensemble des SDIS 2015 (66 %). Il 
révèle un engagement plus important que dans les SDIS similaires, des volontaires de la Loire. 
Ainsi, l’accroissement précédemment relevé du volontariat, de quelque 6,34 %, a participé à 
l’absorption de la hausse d’activités à un coût moindre pour le SDIS. 
 
Le taux d’intervention opérationnel de la composante santé du SDIS de la Loire, c’est-à-dire 
le taux de présence d’un membre du SSSM rapporté aux interventions de secours à victimes 
et aux accidents de circulation, est également supérieur dans la Loire aux moyennes 
nationales pour un effectif limité de professionnels (8,4 ETPT) et un vivier significatif de 
volontaires en progression (181 en 2016, soit + 17 depuis 2011). La présence d’un centre 
hospitalier universitaire n’est pas étrangère à ce bon résultat. 
 
Comparé au niveau national, le SDIS de la Loire met donc en œuvre dans des délais 
suffisants, les moyens humains prévus à minima par la règlementation et s’inscrit dans des 
temps de réaction et de réalisation des missions parmi les plus corrects de sa catégorie. Il 
connaît cependant des difficultés de mise en œuvre opérationnelle, dans certains des centres 
d’incendie et de secours. 
 
A partir de son outil de pilotage, le SDIS a pu ainsi établir l’évolution des défauts d’engagement 
d’engins sur intervention depuis 2012 : 
 

Tableau n° 43 :  Evolution des défauts d’engagement d’engins sur intervention depuis 2012  

Réponses et "non réponses" des CIS en nombre 2012 2013 2014 2015 2016 
Situation 
provisoire 
22/9/2017 

Départs d’engins (A) 60 416 61 991 62 943 69 425 68 430 51 950 

Engin de même type déjà engagé (simultanéité) 1 373 1 554 1 607 2 039 1 882 1 492 

Engin engagé par le centre de 1er appel 52 616 53 070 53 849 59 009 57 540 43 549 

Engin non engageable (défaut d'engagement) (B) 4 029 4 201 4 644 5 657 6 358 4 944 

Non dotation du type d'engin 2 398 3 166 2 843 2 720 2 650 1 965 

% de défaut d'engagement (B)/(A) 6,67% 6,78% 7,38% 8,15% 9,29% 9,52% 

Source : SDIS de la Loire – situation arrêtée au 22 septembre 2017 sans tenir compte du dispositif GFO décrit ci-
dessous. 

                                                
32 Nombre d’heures-hommes cumulées en intervention pour les sapeurs-pompiers volontaires divisé par le nombre 

d’heures-hommes cumulées en intervention toutes catégories de sapeurs-pompiers confondues 
(SPP+SPV+SSSM). 



74/84 
Rapport d’observations définitives – Service départemental d’incendie et de secours de la Loire 

Les défauts d’engagement d’engin sont consécutifs à un défaut de disponibilité de personnels 
sur l’effectif minimum (ex : 3 pour un véhicule de secours aux victimes), notamment des 
volontaires. La hausse est constante depuis 2012 avec une augmentation de 10,51 %, 
notamment pour les sapeurs-pompiers volontaires de jour. 
 
Ces données ne tiennent pas compte de la mise en place d’un mode d’engagement gradué à 
partir de septembre 2015 pour pallier ces carences, avec des groupes fonctionnels 
opérationnels (GFO) dits de « secours à personnes » qui permettent d’engager une équipe, 
en dessous de l’effectif minimum, puis de le compléter ensuite.  
 
Grâce à ce dispositif, le taux de défauts d’engagement a reculé pour l’année 2016 de 9,29 % 
à 5,5 %, si l’on ne tient compte que des interventions de secours à la personne. Ces chiffres 
montrent une capacité opérationnelle de bonne qualité, renforcée par le système des groupes 
fonctionnels. Néanmoins, cette mobilisation de moyens « en cascade » a nécessairement un 
coût qui ne semble pas avoir encore été évalué. 
 

7.2- L’organisation territoriale des secours et son impact financier 

 
Le nombre de centres d’incendie et de secours a été réduit à 72 sur les 78 existants lors de la 
réforme de la départementalisation en 1997. A l’issue de son dernier contrôle, la chambre 
encourageait le regroupement de centres de secours, tout en regrettant que les 
restructurations déjà engagées n'aient pas produit les effets attendus et organisés par le 
SDACR.  
 
Cette observation reste d’actualité, même si des efforts de mutualisation de moyens ont été 
consentis pour les centres de Jonzieux/Marlhes-St Régis-du-Coin et Doizieux/La Terrasse-
sur-Dorlay. La dernière moyenne connue quant au nombre de centres de première 
intervention, pour les SDIS d’importance similaire à celui de la Loire, s’établissait à 58. 
 
En l’état, il peut être observé que certaines casernes sont très proches géographiquement. 
Trois centres de secours principaux (CSP) sont localisés à Saint-Etienne Séverine, La 
Terrasse près du siège du SDIS et La Métare dont la caserne vient d’être rénovée ; ils sont 
distants de moins de 7 km les uns des autres. Plusieurs autres centres de secours sont 
proches de ces centres de secours principaux : ceux du Chambon-Feugerolles, de Firminy, 
d’Andrézieux-Bouthéon, de Saint-Chamond et du Berland Roche.  
 
Le centre de première intervention (CPI) de Saint-Martin La Plaine n’est distant que de 4 km 
du centre de secours de Rive-de-Gier. Il en est de même pour les deux centres de secours de 
Firminy et du Chambon-Feugerolles. Les centres de première intervention (CPI) de Boën-sur-
Lignon, de Sail-sur-Couzan et de Saint-Georges-sur-Couzan (86 sorties en 2016) sont 
éloignés de 5 à 6 km les uns des autres, les CPI de Charlieu et de Saint-Denis-de-Cabanne 
de 4 km seulement. 
 
En termes d’activités, dix-neuf centres de première intervention (sur 61) ont effectué en 2016 
moins de 200 sorties, dont trois moins de 100 sorties (Jonzieux, Saint-Georges-sur-Couzan, 
Saint-Sauveur-sur-Rue), soit une intervention environ tous les 1,3 jours (voir annexe n° 6). Or 
certains de ces centres, modérément sollicités, ne sont éloignés que de 3 à 8 km d’un autre 
casernement du SDIS de la Loire, ou d’un département limitrophe.  
 
Le président du conseil d’administration ne souhaite pas toutefois supprimer de centres 
constitués de volontaires. Pour autant, ces centres engendrent des coûts de fonctionnement 
et d’équipement significatifs, pour le maintien en condition, la mise aux normes et le 
renouvellement des matériels et des infrastructures, le développement de nouvelles 
techniques de communication, ou encore par la redondance de l’engagement de moyens. 
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Au regard de la proximité de certains centres, et des difficultés rencontrées par plusieurs 
centres pour intervenir en équipes constituées dans des délais courts, le SDIS de la Loire doit 
envisager une mutualisation plus importante des moyens et des personnels de ses centres de 
secours principaux, et étudier les conditions d’un resserrement du nombre de ses 
implantations, en concertation le cas échéant avec les SDIS des départements voisins.  
 
D’ores et déjà, le SDIS de la Loire possède un outil efficace d’étude des coûts annuels (frais 
directs) des centres d’incendie et de secours, pouvant l’aider utilement dans cette démarche.  
 
En conclusion de l’ensemble des développements consacrés à la gestion des ressources 
humaines et à l’organisation des secours, la chambre observe que dans un contexte contraint 
de stagnation des concours financiers apportés par le département, les communes et 
structures intercommunales, le SDIS de la Loire est en capacité de mieux mettre en 
adéquation ses moyens avec ses besoins réels, par l’optimisation de son organisation 
territoriale, une gestion plus rigoureuse des temps de travail et le développement des 
mutualisations, auxquels il lui faut réfléchir dans le cadre de l’élaboration de son prochain 
schéma départemental d’analyse et de couverture des risques. 
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8- ANNEXES 

 
 

8.1- Annexe n° 1 : Les soldes de gestion 2011-2017 

 

Tableau n° 44 

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion.  

 

 

  

en € 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Var. 

annuelle 
moyenne 

Var. 2011-
2017 

Var. 2016-
2017 

= Produits de gestion (A) 57 392 196 58 132 546 58 856 107 58 742 940 58 925 026 59 058 943 59 133 676 0,5% 3,03% 0,13% 

= Charges de gestion (B) 46 267 994 47 352 860 47 875 831 49 015 204 50 502 896 50 453 801 50 531 475 1,5% 9,21% 0,15% 

Excédent brut de fonctionnement (A-B) 11 124 201 10 779 686 10 980 276 9 727 736 8 422 130 8 605 142 8 602 201 -4,2% -22,67% -0,03% 

     en % des produits de gestion 19,4% 18,5% 18,7% 16,6% 14,3% 14,6% 14,5% 4,9% -24,95% -0,16% 

 +/- Résultat financier (réel seulement) -429 628 -403 273 -369 266 -341 237 -1 077 401 -138 652 -121 369 -19,0% -71,75% -12,46% 

 +/- Autres produits et charges excep. réels 106 187 69 288 56 193 37 867 63 117 99 331 141 303 4,9% 33,07% 42,26% 

= CAF brute 10 800 760 10 445 700 10 667 203 9 424 366 7 407 845 8 565 821 8 622 135 -3,7% -20,17% 0,66% 

     en % des produits de gestion 18,8% 18,0% 18,1% 16,0% 12,6% 14,5% 14,6% 4,9% -22,52% 0,53% 

 - Dot. nettes aux amortissements 5 869 569 5 965 697 5 849 372 6 430 594 6 685 951 6 633 466 6 789 438 2,5% 15,67% 2,35% 

 - Dot. nettes aux provisions 110 000 0 0 1 400 000 -1 230 000 -40 000 1 494 305 54,5% N.C. N.C. 

 + Quote-part des subventions d'inv. transférées 204 665 255 633 350 776 432 584 390 947 343 050 343 050 9,0% 67,62% 0,00% 

 + Neutralisation des amortissements 0 0 0 0 1 000 000 1 000 000 1 000 000 N.C. N.C. N.C. 

 + Neutralisation des provisions pour risques et 
emprunts 

0 0 0 0 0 0 0 N.C. N.C. N.C. 

= Résultat section de fonctionnement 5 025 856 4 735 636 5 168 607 2 026 356 3 342 841 3 315 406 1 681 443 -16,7% -66,54% -49,28% 
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8.2- Annexe n° 2 : Le bilan et le fonds de roulement 2011-2017 

 

Tableau n° 45 

au 31 décembre en €  2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Var. 

annuelle 
moyenne 

Var. 
2011-
2017 

Dotations, réserves et affectations  68 596 955 74 903 894 79 832 473 93 927 562 96 151 736 
100 640 

136 
105 600 

028 
7,5% 53,94% 

 - Neutralisation des amortissements 0 0 0 0 1 000 000 2 000 000 3 000 000 N.C. N.C. 

 +/- Différences sur réalisations 112 098 118 730 141 396 165 169 -62 262 30 748 191 628 9,3% 70,95% 

 +/- Résultat (fonctionnement) 5 025 856 4 735 636 5 168 607 2 026 356 3 342 841 3 315 406 1 681 443 -16,7% -66,54% 

 + Subventions 4 301 091 4 742 097 4 656 246 4 229 662 3 838 715 3 640 492 3 297 441 -4,3% -23,33% 

 + Provisions pour risques et charges nettes 
des neutralisations pour R&C sur emprunts 

150 000 150 000 150 000 1 550 000 320 000 280 000 1 774 305 50,9% 
1083% 

= Ressources propres élargies 78 186 000 84 650 358 89 948 722 
101 898 

749 
102 591 

030 
105 906 

781 
109 544 

845 
5,8% 40,11% 

 + Dettes financières (hors obligations) 9 144 196 8 506 082 7 867 968 7 229 854 3 454 254 2 921 649 2 533 871 -19,3%  

 + Emprunts obligataires 0 0 0 0 0 0 0 N.C.  

= Ressources stables (E) 87 330 196 93 156 440 97 816 690 
109 128 

603 
106 045 

285 
108 828 

430 
112 078 

716 
4,2% 28,34% 

Immobilisations propres nettes (hors encours) 54 192 718 55 953 655 67 884 251 77 689 529 82 738 351 83 496 418 84 886 791 7,8%  

     Dont immobilisations incorporelles 154 550 253 601 611 532 587 593 400 499 385 683 289 852 11,0%  

     Dont immobilisations corporelles 54 030 548 55 692 433 67 265 099 77 094 316 82 330 231 83 103 114 84 595 541 7,8%  

     Dont immobilisations financières 7 620 7 620 7 620 7 620 7 620 7 620 1 398 -24,6%  

 + Immobilisations en cours 14 902 171 18 695 111 9 395 932 13 845 265 10 403 515 12 142 083 14 077 666 -0,9%  

 + Immobilisations reçues au titre d'une mise à 
disposition ou d'une affectation 

10 802 455 10 730 858 8 125 511 7 688 604 5 415 252 4 557 388 4 393 501 -13,9% 
 

= Emplois immobilisés (F) 79 897 345 85 379 624 85 405 695 99 223 398 98 557 117 
100 195 

889 
103 357 

958 
4,4% 29,36% 

= Fonds de roulement net global (E-F) 7 432 852 7 776 815 12 410 995 9 905 204 7 488 168 8 632 541 8 720 757 2,7%  

     en nombre de jours de charges courantes 58,1 59,4 93,9 73,3 53,0 62,3 62,8    

Source : Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes /Anafi logiciel financier/comptes de gestion.  
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8.3- Annexe n° 3 : Flux annuels d’entrée et de sortie des sapeurs-pompiers 

professionnels  

 

Tableau n° 46 

 En nombre d’ETP 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Variation 
2016/2011 

(en nombre) 

Sorties  

Retraite 11 4 10 15 11 7 -36 % 

Mutation 2 3 1 2 0 2 0 % 

Disponibilité, congé parental 2 2 0 1 1 1 -50 % 

Détachement 0 0 0 1 1 1 / 

Fin de détachement 0 0 0 0 0 0 / 

Démission 0 0 0 0 0 1 / 

Licenciement 0 0 0 0 0 0 / 

Décès 0 0 1 0 0 0 / 

Autres cas 0 1 0 0 0 0 / 

Total des sorties 15 10 12 19 13 12 -20 % 

dont pour inaptitude 0 0 0 0 0 0 / 

Entrées  

Recrutement (direct et sur 
concours) 

0 9 2 23 10 8 
 
/ 

Recrutement de contractuels 0 0 0 0 0 0 
 
/ 

Mutation 0 11 10 2 0 2 / 

Réintégration 0 0 2 1 0 1 / 

Détachement 1 0 0 1 0 2 100 % 

Autres cas 0 0 0 0 0 0 / 

Total des entrées 1 20 14 27 10 13 1 200 % 

Rappel de l’effectif au 31/12 de 
l’année précédente 

524 510 520 522 530 527 1% 

Solde (entrées-sorties) -14 10 2 8 -3 1  

Effectif total au 31/12 de l’année 510 520 522 530 527 528 3,5 % 

Source : SDIS de la Loire Flux annuels d’entrée et de sortie des personnels administratifs, techniques et 
spécialisés (en nombre d'agents) - SDIS de la Loire 
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Tableau n° 47 

En nombre d’ETP  2011 2012 2013 2014 2015 2016 Variation 

Sorties         

Retraite 0 3 2 2 3 1 / 

Mutation 2 2 0 3 2 0 -100% 

Disponibilité, congé parental 1 0 0 0 1 0 
 
/ 

Détachement 0 0 0 0 0 0 / 

Fin de détachement 0 0 0 0 0 0 / 

Démission 0 0 0 0 0 0 / 

Fin de contrat (PATS contractuel) 0 0 0 0 0 0 / 

Licenciement 0 0 0 0 0 0 / 

Décès 0 0 1 0 0 0 / 

Autres cas 1 0 0 0 0 1 0% 

Total des sorties 4 5 3 5 6 2 -50% 

dont pour inaptitude 0 0 0 0 0 0 / 

Entrées         

Recrutement (direct et sur concours) 4 3 2 3 2 0 -100% 

Recrutement de contractuels 1 0 0 0 0 0 -100% 

Mutation 1 1 0 2 3 2 100% 

Réintégration 0 0 0 0 0 0 / 

Détachement 0 0 0 0 1 1 / 

Autres cas 0 0 0 0 0 0 / 

Total des entrées 6 4 2 5 6 3 -50% 

Rappel de l’effectif au 31/12 de l’année 
précédente 

95 97 96 95 95 95 0% 

Solde (entrées-sorties) 2 -1 -1 0 0 1 -50% 

Effectif total au 31/12 de l’année  97 96 95 95 96 96 -1% 

Source : SDIS de la Loire  
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8.4- Annexe n° 4 : Le rythme de promotion des sapeurs-pompiers professionnels en 

nombre en 2016 

 

Tableau n° 48 

Catégorie 
Promotion 

au grade de : 
Nombre total 
de promus 

A la durée 
minimale 

A une durée 
inférieure à la 

durée moyenne 
(hors promotion 

à la durée 
minimale 

A la durée 
moyenne 

A une durée 
supérieure à la 
durée moyenne 

C 
Sapeur de 1ere 

classe 
          

C Caporal 9   X     

C Caporal-chef 12   X     

Sous-officiers 

C Sergent          

C 
Adjudant / 

Adjudant-chef 
7   X     

Officiers 

B Major          

B 
Lieutenant de 

2ème classe 
         

B 
Lieutenant de 

1ère classe 
2   X     

B 
Lieutenant 
hors classe 

1   X     

A Capitaine 5   X     

A Commandant 1   X     

A 
Lieutenant-

colonel 
          

A Colonel           

Source : SDIS de la Loire  

 

Tableau n° 49 

Accès au grade de : 
Nombre de promus 

du SDIS 
Nombre de candidats 

promouvables du SDIS 

Durée moyenne d’ancienneté 
des promus dans le grade 

précédent 

Colonel       

Lieutenant-colonel       

Commandant 1 20 13 

Capitaine  
(suite à concours) 

5     

Source : SDIS de la Loire  
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8.5- Annexe n° 5 : Mobilité des sapeurs-pompiers professionnels 

 

Tableau n° 50 : Mobilité géographique des officiers de sapeurs-pompiers professionnels (hors 
SSSM) à la suite d’une promotion (2011-2016) – SDIS Loire 

En effectif concerné 
Affection 

hors du SDIS 

Affectation au sein du SDIS 

Promotion au grade de 
Poste nouvellement 

créé 
Poste 
vacant 

Maintien sur le 
poste 

Colonel 1  / /  3 

Lieutenant-colonel  / 1  / 6 

Commandant  /  /  / 9 

Capitaine  /  /  / / 

Source : SDIS de la Loire  

 

Tableau n° 51 : Mobilité géographique des sapeurs-pompiers professionnels (2011-2016) – 
SDIS de la Loire 

 2011 2011 2012 2012 2013 2013 2014 2014 2015 2015 2016 2016 

 Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Officiers     1 1,13             2 2,30 

Sous-
Officiers 

2 0,69         2 0,64         

Sapeurs et 
gradés 

    3 3,41     1 0,85     1 0,70 

Source : SDIS de la Loire  
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8.6- Annexe n° 6 : Activités 2016 des centres d'incendie et de secours  

 

Tableau n° 52 

Compagnies(Cie) et 
centres d'incendie et 

secours (CIS) 

Départs 
d'engins 

Sorties de 
secours 

Incendies 
Accidents 
circulation 

Secours aux 
personnes 

Opérations 
diverses 

NRBCT 
* 

Distance avec 
le CIS le plus 
proche(km) 

Cie Est Forez                 

Montrond-les-Bains 1 000 908 43 72 695 93 5   

Chazelles-sur-Lyon 616 554 31 46 369 99 9   

Feurs 1 449 1 220 60 102 883 152 23   

Saint Martin-Lestra 161 145 14 19 83 28 1   

Rozier-en-Donzy 239 221 8 19 136 56 2   

Panissières 465 423 19 27 282 92 3   

Cie Gier                 

C.S. Rive-de Gier 2 650 2 209 173 151 1 541 299 45 distance entre 
les 2 centres : 

3 km Saint-Martin-la-Plaine 297 285 30 15 188 49 3 

Saint-Christophe-en-
Jarez 

194 180 11 18 88 63 0   

C.S. Saint-Chamond 3 804 3 231 206 176 2 360 423 66   

La Terrasse-sur-Dorlay 157 138 13 19 71 34 1 distance entre 
les 2 centres : 

4 km Doizieux 157 138 13 19 71 34 1 

Vallée-du-Gier 990 896 55 71 620 138 12   

Cie Gorges de la 
Loire 

                

Saint-Symphorien-de-
Lay 

388 317 29 33 199 52 4   

Neulise 249 204 18 36 117 31 2   

Saint-Just-la-Pendue 273 244 17 24 156 44 3   

Saint-Cyr-de-Vallorges 114 103 11 9 55 28 0   

Bussières 313 291 11 26 207 46 1   

Balbigny 630 555 24 54 379 95 3   

Saint-Just-en-Chevalet 307 273 19 33 172 49 0   

Crémeaux 272 232 25 37 126 44 0   

Saint-Martin-la-
Sauveté 

182 167 10 27 92 38 0   

Saint-Germain-Laval 501 411 35 60 249 66 1   

Cie La Métare Haut 
Pilat 

                

C.S.P. Saint Etienne-
La-Métare 

6 300 5 338 399 303 4 018 510 108   

Jonzieux 79 71 4 7 46 14 0 
distance entre 
les 3 centres : 

6 km 

Marlhes/Saint-Régis-
du-Coin 

182 152 14 16 95 26 1 

Saint-Genest-Malifaux 291 259 13 40 171 34 1 

Cie Nord stéphanois                 

C.S.P. Saint Etienne-
La Terras. 

7 134 6 164 410 325 4 567 720 142   

Saint-Jean-
Bonnefonds 

324 307 28 19 190 63 7   

Saint-Héand 258 245 12 19 133 81 0   

Grammond 134 123 5 9 88 21 0   

Cie Ondaine Haut 
Forez 

                

C.S. Firminy 2 972 2 544 145 142 1 863 321 73 
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Compagnies(Cie) et 
centres d'incendie et 

secours (CIS) 

Départs 
d'engins 

Sorties de 
secours 

Incendies 
Accidents 
circulation 

Secours aux 
personnes 

Opérations 
diverses 

NRBCT 
* 

Distance avec 
le CIS le plus 
proche(km) 

C.S. Le Chambon-
Feugerolles 

1 475 1 308 121 101 890 165 31 
distance entre 
les 2 centres : 

3 km 

Saint-Bonnet/Saint 
Nizier 

511 450 21 41 306 78 4   

Saint-Maurice en 
Gourgois 

216 195 16 33 108 38 0   

Usson-en-Forez 192 163 9 14 104 36 0   

Cie Ouest Forez                 

Chalmazel 120 109 4 8 73 23 1 distance entre 
les 2 centres : 

8 km 
Saint-Georges-en-

Couzan 
96 86 5 10 60 9 2 

Sail-sous-Couzan 192 184 8 14 134 28 0 
à 6 km de St 
Georges et 

Boën/Lignon 

Boën-sur-Lignon 1 001 853 54 72 596 125 6   

Noiretable 476 396 22 37 273 61 3   

C.S. Montbrison 2 392 2 033 121 138 1 506 237 31   

Saint-Romain-Le-Puy 543 483 48 63 312 54 6   

Saint-Jean-
Soleymieux 

226 201 12 16 129 41 3   

Cie Ouest stéphanois                 

C. S. Le Berland/La 
Roche-la-Molière 

1 235 1 166 70 61 827 186 22   

C.S.P. Saint Etienne-
Séverine 

6 209 5 531 351 245 4 238 529 168   

La Ricamerie 826 768 100 34 547 72 15   

Cie Pilat sud                 

Saint-Sauveur-en-Rue 115 97 3 17 55 22 0 
proche CIS Cie 

La Métare-
Haut Pilat 

Bourg-Argental 378 296 21 38 199 35 3   

Saint-Julien-Molin-
Molette 

164 147 21 29 77 20 0 
7 km de 

Bourg-Argental 

Masclas 357 323 38 21 208 52 4   

Saint-Pierre de Bœuf 321 264 29 35 167 31 2   

Pélussin 344 307 24 33 215 35 0   

Chavanay 372 327 39 31 211 41 5   

Cie Roannaise                 

La Pacaudière 354 314 22 18 168 104 2   

Renaison 715 664 29 53 423 154 5   

Saint-Alban-des-Eaux 250 236 11 21 155 47 2   

C.S.P. Roanne 7 698 6 304 262 326 4 732 866 118   

Cordelle 124 120 5 14 82 19 0   

Montagny 120 114 10 10 63 30 1 distance entre 
les 2 centres: 8 

km et 7 km 
entre 

Montagny et la 
caserne de 
Thizy-les-

Bourgs (71) 

Régny 179 171 18 13 93 45 2 

Cie Sornin                 

Pouilly-sous-Charlieu 590 535 29 52 330 114 10   

Charlieu 668 575 46 56 374 89 10 distance entre 
les 2 centres : 

4 km 
  

Saint-Denis-de-
Cabanne 

309 263 15 33 169 38 8 
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Compagnies(Cie) et 
centres d'incendie et 

secours (CIS) 

Départs 
d'engins 

Sorties de 
secours 

Incendies 
Accidents 
circulation 

Secours aux 
personnes 

Opérations 
diverses 

NRBCT 
* 

Distance avec 
le CIS le plus 
proche(km) 

Cuinzier 163 140 13 21 61 41 4 distance entre 
les 2 centres : 

5 km Le Cergne 198 179 9 20 86 63 1 

Belmont de la Loire 272 246 10 20 114 100 2   

Cie Sud Forez                 

Périgneux 262 229 16 41 125 47 0   

Sury-le-Comtal 1 010 928 60 90 540 229 9   

Saint-Just-Saint 
Rambert 

1 112 1 028 44 96 702 176 10   

C.S. Andrézieux-
Bouthéon 

2 321 1 993 128 216 1 424 196 29   

Saint Galmier 963 912 48 82 585 186 11   

TOTAUX 68 151 59 186 3 817 4 246 41 771 8 305 1 047  

Source : Site internet du SDIS de la Loire - Carte interactive.  
Les CPI (centres de première intervention) de Balbigny, Bourg-Argental, Charlieu et Feurs possèdent des effectifs 
de SPP 
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